PARAIT TOUS LES TROIS MOIS 


UNIVERSITÉ LIBRE DE BRUXELLES 
INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


REVUE 


Institut de Sociologie 


Année 1949 — N° 4 — Octobre-Décembre 


PUBLIÉE AVEC LE CONCOURS 
DE LA FONDATION UNIVERSITAIRE DE BELGIQUE 


Rav | 


Rédaction : 


INSTITUT DE SOCIOLOGIE, Parc Léopol 
Bruxelles. 


Administration et Abonnements : 


OFFICE DE PUBLICITÉ, S.A., 16, rue Marc 
Bruxelles. 


Téléph. : 18.32.48 - 18.32.83. — Adr. tél. : EDIOK. 
C. C. P. : 285.98 : 


Prix de l’abonnement annuel (4 fascicules) : 


400 francs belges pour les pays Benelux. 
450 francs belges pour les pays étrangers. 
Le fascicule, 125 francs belges. 


= 


Dépositaire pour la S'uisse : 


Librairie de l’Université, K. RoucEe & Cie, S. A. 
Rue Haldimand, 6, Lausanne. 


Organisation de l’Intermédiaire sociologique 
Office international de documentation et d’information 
pour les sciences sociales 


a Direction de l’Institut de Sociologie Solvay croit utile d'attirer l’attention des 
de la REVUE et du monde scientifique en général sur l'INTERMÉDIAIRE 
OLOGIQUE, annexé à cet Institut et qui continue à fonctionner comme Office 
nal de Documentation pour les Sciences sociales. 


office a pour objet d'établir des rapports entre les personnalités, les sociétés 
tutions, en leur permettant de coopérer à une œuvre commune de documenta- 
d’aide scientifique mutuelle. Il aide à combattre les dangers grandissants de la 
ion exagérée, en facilitant par tous les moyens la coordination des recherches. 
aucun autre domaine, cette coordination n ’apparaît plus désirable qu’en socio- 
‘les investigations se poursuivent dans des directions différentes, sans qu'aucun 
existe, ni entre les diverses sciences sociales particulières, ni entre celles-ci et 
es générales de la vie. 


MNTERMÉDIAIRE SOCIOLOGIQUE contribue à épargner aux étudiants et 

ants des pertes de temps parfois considérables, en permettant d’aller immédia- 

nt à la source la plus sûre, sans compromettre aucun intérêt au point de vue du 

personnel de la production scientifique ou de la propriété des travaux entre- 

| même temps par la connaissance plus approfondie de tous les éléments du 

savant, ceux qui travaillent dans un domaine déterminé peuvent savoir s’ils 

ne sont pas seuls à l’explorer; il leur devient possible d'éviter les doubles emplois, 
bles recherches, les études insuffisamment documentées. 
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r réaliser ce programme, l’Institut de Sociologie Solvay met à la disposition 
Dpndane documentation qu’il a réunie, les Ne de qu'il a établies avec de 


rs des diverses spécialités et celui des instituts, sociétés ou groupements de 
S: il se tient au courant de la nature et de l'avancement des études; il recueille 
munique les désiderata; il prépare des bibliographies sur certaines questions. 
1 efois, il ne joue pas principalement le rôle de centre de documentation; lors- 
lune demande lui est adressée, il fournit, si on le désire, une bibliographie aussi 
ie que possible. Mais sa mission est surtout de communiquer les noms des 
faisant autorité pour la question proposée et de nouer avec elles des relations 
Je seule initiative des intéressés auraient pu difficilement établir, 
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L’Autonomie de la Volonté 
dans les Conventions collectives du Travail 
par 


Jean Dreu 
Docteur en droit 


Le principe de l’autonomie de la volonté est l’expression 
dans le droit de la liberté individuelle. 

Dans le domaine juridique, la liberté de l’homme se mani- 
feste de façon à la fois précise et étroite. On peut admettre 
que dans un régime libéral où toute l’activité humaine repose 
Sur la liberté individuelle, l’activité juridique, elle, est dominée 
par l’autonomie de la volonté. 

La mesure de l’autonomie de la volonté dans le droit serait 
donc la mesure du libéralisme du régime. 

Là où s’épanouit le régime le plus libéral, la volonté de 
Phomme est libre, et, à elle seule, peut créer des droits et des 
obligations. C’est-à-dire que : 


— L’individu peut librement contracter, pour autant que 
la convention ait un objet licite. 


. — Seule la volonté libre peut engendrer une obligation : le 
contractant doit connaître l’engagement auquel il sou- 
scrit et en vouloir les effets. 


— La volonté du contractant doit subsister après la conclu- 
sion du contrat. 


4 — Le contrat prime la loi. 
Dans quelle mesure ce principe de l’autonomie de la volonté 


intervient-il dans les conventions nées des relations du travail, 
c’est ce que nous nous proposons d’examiner ici. 


+ 7 Pr 


POULET pe “e 


ME at Pal 
RER An Ai 


S 
Ro: 


AC re met 


462 L'AUTONOMIE DE LA VOLONTÉ 


s 


Qu'en a-t-il été avant même que se traduisent dans le 
faits et dans les textes les idées de liberté individuelle nées de 
la révolution française? | 

Qu'en est-il depuis? | 

C’est ce que nous allons tenter d’esquisser en retraçant 
brièvement l’évolution historique et juridique des rapports 
entre employeurs et salariés. | 

Dans l’ancien régime, on ne connaît guère de réglementation: 
contractuelle des conditions de travail. Alors qu’en droit 
romain, la locatio operarum ou louage de services avait uné 
base contractuelle, l’ancien droit donne à la réglementation 
du travail une base statutaire. La détermination des condi- 
tions du travail n’est pas le résultat d’un accord entre parties: 
C’est l’autorité qui les fixe, c’est-à-dire la corporation. 

Les statuts des communautés de travailleurs ne sont pas 
des contrats, mais des règlements. 

A l’organisation contractuelle du travail, s’est substituée 
une organisation réglementaire fondée sur la loi interne des 
corporations, les ordonnances communales, les usages profes 
sionnels. Fixées par voie d’autorité au sein de la corporation, 
les conditions de travail et la discipline du métier se trouvaient 
généralement sanctionnées par l’approbation communale et 
parfois seigneuriale. 

Dans un régime où les travailleurs ne participent pas à la 
discussion des conditions de travail, les conflits sont fréquents, 
mais ils se limitent à telle ou telle industrie ou à telle revendi- 
cation spéciale intéressant tel métier. Les accords généraux 
sont impossibles, étant donnée la prohibition des groupements 
ouvriers. 

Dans ce régime qui n’a rien de conventionnel, il est évident 
que la part de l’autonomie de la volonté à l’établissement des 
relations du travail sera médiocre. 


# 
*k * 


Par le jeu de l’individualisme juridique né de la révolution 
française, toute entrave à la liberté doit disparaître. Le régime 
corporatif également qui n’est que contrainte. L'Etat n’a pas 
à intervenir dans les rapports entre employeurs et salariés. 
L'Etat (lEtat-gendarme) se bornera à protéger l’ordre publie 
et les bonnes mœurs. 
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Les volontés privées se donnent leur propre loi, les contrac- 

ants pouvant aménager à leur gré leurs rapports juridiques. 
d’ailleurs, puisqu'il dépend de l’individu de l’assumer ou de 
ie pas l’assumer, une obligation contractuelle ne saurait être 
njuste. C’est de sa propre volonté que celui qui s’oblige limite 
sa liberté. : 
: La nouvelle organisation des rapports du travail reflète ces 
sonceptions : elle se fonde sur les relations contractuelles. Et 
idéal politique favorable à l’épanouissement individuel maxi- 
mum isole l’individu dans le milieu social et prohibe toute 
manifestation de vie collective. 

Ainsi naît un nouvel ordre juridique; les rapports du travail 
ont à nouveau une base contractuelle et l'Etat refuse d’inter- 
venir dans les relations entre employeurs et salariés. 

Le contrat de louage de services, variété du louage, est régi 
par les règles générales des contrats. Son contenu est déter- 
miné par les parties seules, sous l'influence de la loi du 
marché. 

L’illustration de cet état d’esprit peut être trouvée dans la 
rédaction des deux seuls articles que le Code civil a consacrés 
aux relations du travail. Ne s’est-il pas borné, dans l’article 1781, 
aujourd’hui abrogé, à affirmer l'inégalité des classes, tandis 
qu'il s’opposait, par l’article 1780 toujours en vigueur, au 
retour au régime féodal en interdisant le rétablissement par 
voie contractuelle de l’assujettissement à perpétuité. 

L’individualisme de l’époque ne pouvait tolérer les groupe- 
ments professionnels ni qu’il intervînt entre eux des accords. 
Cela explique qu’une fois interdites les corporations (groupe- 
ments « forcés ») au moyen de la loi du 2-7 mars 1791 qui 
autorisait cependant encore les groupements professionnels 
libres, on en vint rapidement — par la loi Le Chapelier du 
14-17 juin 1791 — à interdire tout groupement quel qu’il fût, 
à défendre aux citoyens d’une même profession de prendre des 
traités et de faire des règlements sur leurs intérêts communs. 

C’est que les rapports du travail devaient — au vœu du 
législateur de l’époque — garder un caractère strictement 
individuel. Cette doctrine de l’autonomie « intégrale » de la 
volonté suppose que des volontés individuelles, souveraines, 
libres et surtout égales fondent l’organisation sociale. 


# 
* *# 
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Mais les transformations rapides et profondes du milieu 
économique vont, au contraire, accuser l'inégalité des parties» 
et des « volontés » en présence lors de la conclusion du contrats 
de travail. : 

Quelle peut être, en effet, à l’époque de la montée du capis 
talisme, la liberté de contracter d’un ouvrier d'industrie? De 
quel poids sa volonté libre peut-elle être dans l’é tablissements 
d’un hypothétique contrat de travail? Car en fait, il n’y æ 
même pas accord entre employeur et salarié sur les conditions” 
du travail. Celles-ci sont établies unilatéralement par l’em“ 
ployeur. Le salarié n’a pas à les discuter : c’est « à prendre ow 
à laisser ». Le seul correctif à cet état de choses, c’est la loi de” 
l’offre et de la demande, le marché de la main-d'œuvre. | 

Correctif illusoire puisqu’aucune organisation profession 
nelle ne soutiendra le refus du salarié de passer par les condi- 
tions arbitraires de l'employeur. Restera-t-il, en fin de compte, 
au salarié d’autre liberté ae celle de mourir de faim Ê il ne. 
cède pas? 

C’est ce que vont proclamer, au XIX® siècle, les doctrines 
politiques nouvelles que nous appellerons, largement, inter= 
ventionnistes. k 

En même temps qu’elles, apparaissent les doctrines juri- 
diques qui s’opposent à la théorie de l’autonomie de la volonté" 
Pour ces théories, la société compte davantage que l’individus 
L’autonomie individuelle doit être subordonnée aux exigences» 
du groupe social. Non seulement on ne considère plus las 
volonté autonome comme l’élément créateur du droit, mais. 
surtout on bat en brèche le concept d’égalité des volontés 
individuelles. Dans un contrat où les volontés des parties en» 
présence ne sont pas d’égale puissance, peut-on parler de 
liberté d’expression de ces volontés? Certes, non! L 

Or, ajoutent les interventionnistes, dans les conventions du 
travail la condition des parties est inégale : l'instruction, la“ 
puissance, l’autorité, la fortune, tout est de nature à donner 
au patron une situation prééminente en face du salarié. | 

Avec l’avènement de ces idées, l’action de l’Etat dans les: 
rapports du travail se marquera de plus en plus. È 

Le droit du travail va naître au cours de la seconde moitio} 
du XIX° siècle, s’affirmant durant le XXE, par ses réalisations. 
nationales et même internationales, comme l'Organisation, 
Internationale du Travail. 


; | > ds 
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Ce sont d’abord les idées de justice et de paix sociales qui 
en domineront la formation; mais bientôt l’économie dirigée 
lui imprimera une nouvelle orientation: 

Et ce droit du travail qui s’édifie, s’il rompt peu à peu 
avec le capitalisme libéral, ne s’identifie cependant pas au 
socialisme, car tout en traitant le travailleur en membre 
d’un groupe social et en limitant sa liberté dans son intérêt 
même, il ne porte guère atteinte à la structure fondamentale 
du capitalisme. 

Parallèlement à une intervention de plus en plus fréquente 
du législateur dans le domaine du travail, on assiste d’ailleurs 
à une renaissance du droit d’origine professionnelle. L’autorité 
publique ne peut, à elle seule, formuler toutes les règles néces- 
Saires à l’aménagement des rapports du travail. 

Spontanément, renaît un droit corporatif, un droit autonome 
du travail, dont la manifestation la plus caractéristique sera 
“la Convention collective du travail. 

Quelle sera, dans le Droit social nouveau, hétéroclitement 
formé, en apparence, de lois du travail d’origine étatique, de 
“dispositions issues des conventions internationales du travail 
et enfin de conventions d’origine professionnelle, la part de 
ce droit professionnel? 

Et dans la naissance de ce droit professionnel, quelle sera 
l part de la volonté individuelle, autonome? 
 Anticipant sur les observations que nous serons amenés à 
“faire dans la suite de cet exposé, nous dirons dès à présent 
“que la convention collective du travail va suivre le processus 
“de transformation du Droit social tout entier; expression de 
la volonté individuelle ressuscitée dans le Droit social moderne 
“et primitivement considérée comme un contrat puisque née 
-de l’accord unique des volontés en cause, elle verra son aspect 
contractuel s estomper de plus en plus au profit de la forme 
réglementaire : à l’idée de la convention-contrat (1) se subs- 
titue celle de la convention-loi. 


Enr 


FA 
* * 


Qu'est-ce qu’une Convention collective du travail? C’est, 
“dit Horron (Législation sociale, Liège. Desoër, 1947), «un 
_arrangement intervenu entre associations patronales et asso- 


(4) Qu'on nous Térdote cette tautologie, 
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ciations ouvrières (dépourvues les unes et les autres de person- 
nalité civile) et portant sur les conditions de travail à appliquer 
dans une industrie déterminée. 

Pour DURANT (DURANT et JAuSsAUD : Traité du Droit du 
Travail, t: IT, Paris, Dalloz, 1947), c’est « un accord 
conclu entre un groupement de salariés et un employeur ou 
un groupement d'employeurs. Elle a pour objet de déterminer, 
d’une part, les conditions auxquelles seront conclus les con- 
trats individuels de travail, d’autre part, de fixer les droits et 
obligations des groupements parties à la convention ». 

Arrangement pour le premier auteur, accord pour le second, 
c’est que sa nature contractuelle est contestée, comme nous 
allons voir. Constatons, dès à présent, que la Convention 
collective du Travail a des caractères spécifiques : 


a) elle est collective : l’une des parties au moins est un 
groupement qui traite pour les membres qui le composent. 
Ce groupement peut être un simple groupement de fait; 


b) elle ignore les travailleurs indépendants; 


c) elle ne remplace pas le contrat de travail : elle détermi- 
nera les conditions applicables aux futurs contrats indi- 
viduels qui ne pourront y déroger à peine de nullité. 


Quelle est sa nature juridique? 

Elle a, tour à tour, été reyêtue d’habits divers et mal taillés : 
on l’a assimilée au mandat, à la gestion d’affaires, à la stipu- 
lation pour autrui, au contrat innomé. 

Ces théories approximatives ont été critiquées successive- 
ment par la doctrine et les tentatives de réduire la convention 
collective à un contrat ont dû être abandonnées pour les 
raisons générales suivantes : 


10 Seule une personne juridique peut conclure un contrat; 
la Convention collective peut être passée par un simple 
groupement de fait. 


20 Le contrat n’a d’effets qu'entre parties à l’acte. Comment 
expliquer l’effet de la Convention à l’égard des individus 
du groupement? Ni le mandat, ni la gestion d’affaire, ni 
la stipulation pour autrui ne résolvent ce problème 
valablement. Et même si l’on pouvait admettre que les 
signataires engagent leurs « mandants » et même les 
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non-associés, comme c’est bien l’intention des parties à 
la Convention collective du Travail, il est difficile d’ad- 
mettre que cette Convention lie des individus qui auraient 
quitté le groupement dans le but même de n'être pas 
liés par ses décisions. 


39 Le caractère impératif de la convention dépasse son 
aspect contractuel : elle prime les clauses contraires d’un 
contrat individuel. 


- Horton relève d’ailleurs assez plaisamment (Op. cit., p. 286) 
que rien n’est moins certain que le caractère contractuel des 
conventions collectives et que les décisions de la Commission 
Nationale des Mines sont appelées alternativement et indiffé- 
remment « conventions » et « règlements ». 

Est-ce parce que « ces accords collectifs dépassent les cadres 
de l’ancien droit individualiste, parce qu’ils sont l’expression 
du droit collectif nécessité par l’état actuel de la vie écono- 
mique » (1) que ces conventions collectives ne peuvent être 
analysées comme des contrats? 

Et n'est-il pas aventureux, l’auteur qui écrit : « Pour que 
cet accord collectif soit respecté, il faut que des contrats indi- 
viduels contraires aux règles énoncées par l’accord, ne puissent 
plus se conclure. 

» Or, les théories ci-dessus, en plaçant un acte volontaire à 
la base de l'obligation individuelle, viennent aider la minorité 
qui refuse son consentement à l’accord et arrête l’essor de la 
Convention collective. 

» Ces théories traditionnelles sont donc insuffisantes. A 
Pheure actuelle, elles sont légitimement abandonnées et rem- 
placées par des théories soucieuses de concilier le principe de 
la liberté individuelle et les nécessités du droit collectif, l’idée 
du contrat et celle de la loi. » 

- N'est-ce pas là placer la charrue devant les bœufs et expli- 
quer le caractère d’un acte par l'effet qu’on voudrait lui voir 
produire, justifier sa nature juridique particulière par le résul- 
tat qu’on en attend? 

Quoi qu’il en soit, nous pouvons voir dans les explications 
contractuelles de la convention collective une survivance de 


…. (1) DELPERÉE : La réglementation conventionnelle des conditions de travail en Belgique. 
Paris, Librairie Sirey, 1938. 
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la tendance individualiste « à vouloir justifier toute institution 
nouvelle par le principe de l’autonomie de la volonté ». 

Est-on bien sûr cependant que faire de la Convention 
collective une loi suffira à en expliquer tous les aspects et le 
contenu et la portée? 


* 
* * 


En 1911, M. Paul DE Visscxer écrivait (1) : … « N'est-ce 
pas précisément l’une des caractéristiques de l’évolution des 
rapports sociaux et particulièrement de l’organisation moderne 
du travail que lélimination progressive de la conception 
contractuelle ? 

» Supprimé en fait par la rapidité des transactions ou par 
l’inégalité des parties en présence, le droit de libre discussion 
élément essentiel du vieux contrat, n’est bien souvent qu’un 
mot vide de sens. 

» Œuvre fragile d’un consentement fugitif, le contrat, après 
avoir régné souverainement dans le droit contemporain, va 
voir décliner son prestige. 

» L'organisation syndicale qui rend à la masse RE 
l’égalité indispensable à la discussion efficace des conditions 
de travail, ne restitue pas aux individus les prérogatives de la 
liberté contractuelle. Le contrat collectif, œuvre de la majorité; 
s'impose par la contrainte à tous les individus qui composent 
la collectivité. » 

Ainsi la conception réglementaire de la convention collective 
du travail fait-elle de celle-ci un acte-règle, de caractère 
institutionnel maïs d’origine privée. 

Elle est la règle générale et permanente selon ue les 
contrats individuels devront être passés au sein de la profes: 
sion. Elle donne une charte à la société formée entre patrons 
et salariés (2). 

Elle s’identifie à la loi par maint aspect : 


— Elle est générale et impersonnelle : elle s’applique à 
tous les patrons et ouvriers qui se trouvent dans so 
ressort professionnel et territorial, sans les connaître ë 
même s'ils ne sont pas partie à l’acte. 


(1) DE VIsSOHER : Le contrat collectif de travail. Gand, 1911. 
(2) DURANT et JAUSSAUD : Op. cit. 
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— Elle est permanente : elle s'impose aussi longtemps 
qu’elle n’est ni abrogée, ni modifiée. 


— Elle est impérative : les contrats individuels qui déro- 
geraient à ses prescriptions sont nuls. 


Certains des aspects qui apparentent la Convention collec- 
tive à la Loi ont trouvé en droit français une consécration 
législative. Il en est ainsi des dispositions rendues obligatoires 
par le Décret-Loi du 10 novembre 1939 : 


— Intervention éventuelle de l’autorité publique dans la 
réunion des commissions mixtes. 


— Conclusion des conventions par les plus représentatives 
des organisations syndicales. 


— Publication, dépôt et agrément de la convention par le 
Ministre. 

« La loi du 23 décembre 1946, en son article 5, a également 
déclaré nulles les clauses du contrat individuel qui sont con- 
traires à la Convention. 

| Mais en dépit de ces traits qui donnent à la Convention 
Mitéctive figure de Loi et l’intègrent de plus en plus dans le 
Droit étatique du travail, elle reste, par divers de ses aspects, 
un contrat. L'origine en est, nous venons d’insister encore là- 
dessus, privée. C’est d’un accord qu’elle naît; d’un accord où se 
résument les échanges de vues, les oppositions d’intérêts; où 
se sont fondues les libres volontés de chacune des parties en 
ÿ abandonnant un peu de leur autonomie. 
— On peut analyser la conclusion de la Convention collective 
du Travail en trois stades au cours desquels la volonté auto- 
mome qui préside à sa naissance s’amenuise progressivement. 
Dans le premier stade, au sein du groupe des salariés ou d’em- 
ployeurs, il y a synthèse, «réduction » des volontés indivi- 
duelles à une volonté unique : celle du groupement. 
“C’est l’opinion de la majorité qui est censée être celle du 
@roupe. Dans le second, la volonté collective énoncée comme 
étant celle du groupe est confrontée avec celle de l’autre 
Partie à la convention : l’opinion des salariés est mise en 
egard de celle des employeurs. C’est du débat entre ces deux 
tendances que naîtra l’accord collectif. Ici encore, chaque 
te aura dû céder du terrain, restreindre ses prétentions. 


AT LT 
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| 
La convention qui voit le jour est un pont jeté entre deux 
conceptions. Elle ne représente ni tout à fait l’une, ni tout à 
fait l’autre, mais assez de chacune pour que les deux parties 
s’en accommodent. 

L'aspect social, collectif, a nettement pris le pas sur l’aspect 
individuel. 

Enfin, il existe parfois un troisième stade de l’évolution de 
la convention collective, au cours duquel elle est sanctionnée 
par la Loi. Cette reconnaissance revient à en faire la règle de 
la profession. 

Cette intégration dans l’appareïil normatif de l'Etat suppose 
que la convention se conforme préalablement aux prescrip- 
tions légales sur la matière : troisième atteinte à la libre 
expression de la volonté des parties. 


# 
* * 


On aperçoit qu’il est impossible d’assimiler la convention 
collective du travail soit à un contrat, soit à une loi. Si elle ne 
peut plus rentrer dans la sphère du droit individuel, elle n’est 
cependant pas encore dans celle du droit public. 

BRANTS n’écrivait-il pas déjà, en 1905, du contrat collec- 
tif (1) : «Il est, si l’on veut, la loi volontaire des conventions 
à venir, c’est-à-dire que les contrats spéciaux devront s’y 
référer, s’interpréter par lui, s’y conformer loyalement. Le 
contrat dit collectif a donc une sorte de situation juridique 
différente à la fois du contrat proprement dit qui lie les parties 
par un lien volontaire et juridique, du règlement qui les lie 
d’un lien juridique encore moins impératif. L’autorité du 
contrat collectif est une autorité morale, sociale, qui résulte 
de l'influence même des institutions qui lui ont donné nais- 
sance et l’ont conclu. » 

Pour VAN LANGENHOYE (2), les conventions collectives sont 
des lois-conventions. Ce sont des lois en ce sens qu’elles déter- 
minent les conditions dans lesquelles seront passés les contrats 
individuels de travail dans le corps de métier intéressé, en ce 
sens qu’elles établissent des règles permanentes qui doivent 
s’imposer à ceux qui, à l’avenir, feront de semblables contrats. 


(1) BrANTS : L'Etat légal du contrat collectif du travail. Liège, 1905. 
(2) VAN LANGENHOVE : Le contrôle ouvrier en Belgique. -R. E. I., juin 1923. 
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Ce sont des conventions, en ce sens que les dispositions 
qu’elles édictent n’émanent pas de volontés unilatérales, mais 
de volontés contractuelles. 

Le dualisme juridique constaté par ces auteurs va-t-il 
s'atténuer avec le développement de l’action syndicale, avec 
la réglementation des rapports du travail? 

L'aspect réglementaire de la Convention collective du 
Lravail s’est-il accusé, comme le prévoyaient et le souhaitaient 
d’aucuns? Est-elle devenue « la loi d’ordre public des contrats 
individuels »? 

C’est ce que nous allons examiner ci-après. 

En France, le préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 déclare que tout travailleur peut participer, par l’inter- 
médiaire de ses délégués, à la « détermination collective des 
conditions du travail... » 

Mais ces accords collectifs du travail ne se sont pas vu, 
pour autant, doter d’un statut réglementaire. 

En 1938, la Cour Supérieure d’Arbitrage avait reconnu que 
les Conventions collectives sont des contrats et qu’elles impli- 
quent pour leur conclusion un acte de volonté libre (1). Cette 
façon de voir n’a pas été abolie par la loi du 23 décembre 1946 
Sur les Conventions collectives du Travail. 

Cette loi a accordé une large initiative aux organisations 
professionnelles, leur permettant d'apprécier, seules ou avec 
les pouvoirs publics, si les conditions propres à une profession 
ou à une région y rendent ou non opportune l’application 
d’une règle du droit du travail, L’organisation professionnelle 
demandera alors au Ministre du Travail la convocation d’une 
commission mixte qui conclura une convention collective. 

» Mais d’autre part, le pouvoir réglementaire accordé aux 
Organisations professionnelles par le régime de Vichy a été 
aboli. 

Pour le reste, nous avons vu précédemment en quoi la loi 
du 23 décembre 1946 avait rapproché la convention collective 
du statut réglementaire (2). 

. DURANT a magistralement analysé ce dualisme profond des 


_@) Cour supérieure d'arbitrage, 16 mai 1938; cité par DURANT, Op. cùt., p. 134. 

(2) Depuis, l’Assemblée Nationale Française a voté une législation nouvelle sur la 
matière. 

Le Conseil de la République n’ayant pas encore — à l’heure où nous écrivons ces 
dignes — eu à connaître du projet, nous ne l’examinerons pas ici. 


2h: 
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Conventions collectives du Travail. Et ïl conclut : « La 
Convention collective est donc bien une loi, mais cette loi à 
une origine conventionnelle et s’accompagne de la création 
d'obligations (1). » 


# 
* * 


En Belgique, des accords collectifs sont apparus déjà à la 
fin du XIXe siècle, mais c’est depuis la première guerre mon- 
diale que ces accords se sont multipliés, à la faveur de l’insti- 
tution des Commissions paritaires. 

Rapidement «le contenu d’accords collectifs a trouvé force 
obligatoire dans des arrêtés royaux qui en ont reproduit les 
termes », des conventions collectives ont reçu par la loi une 
consécration officielle. 

Mais cependant, l’accord collectif qui devrait être la loi 
d'ordre public des contrats individuels n’en est encore que la 
loi supplétive. Et le caractère mixte que nous avons indiqué 
plus haut subsiste : l’accord collectif reste à la fois contrat et 
règlement. 

Dans le régime politique et social actuel, la seule possibilité 
de donner à la Convention collective du Travail le caractère 
réglementaire est de permettre au Gouvernement de sanction- 
ner par arrêté les accords collectifs dont il juge opportun 
d'étendre l’application à un secteur économique. Dans sa 
proposition de loi sur les accords collectifs, datant de 1918 et 
réintroduite en 1919, puis en 1939, M. DEVÈZE avait adopté 
une solution analogue : les accords collectifs sont des contrats 
qui, s’ils remplissent des conditions de majorité suffisante 
(ils doivent être conclus par des associations représentant, tant 
du côté patronal que du côté ouvrier, les trois quarts au 
moins des intérêts en cause, art. 9, al. 2), peuvent avoir force de 
règlement général d’atelier pour la profession, dans la région 
à laquelle il s’applique. 

Pour M. HEYMAN, dont la proposition date de 1934, la 
Convention conclue dans une branche ou dans une profession 
peut être étendue à tous les intéressés dans une même branche 
ou dans une même profession par décision de la Commission 
professionnelle paritaire. Ces mêmes commissions peuvent 
également établir des règlements professionnels. 


N 


(1) DURANT : Op. cil., p. 136. 
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L'auteur de la proposition insiste sur le caractère dualiste 
lé Pacte : la convention devient une règle d’ordre public qui 
impose aux parties liées et qui régit même les rapports entre 
in salarié non contractant et un employeur tenu par la 
‘onvention. 

LEn 1938, le Gouvernement Spaak a abordé, dans le projet 
le loi sur l’organisation des professions et la réglementation 
conomique, le problème des conventions collectives. Le but 
woué du gouvernement était de donner à la Convention 
ollective le statut juridique qui lui faisait défaut jusque-là 
cf. Ewposé des motifs du projet, p. 7). 


Elle était définie comme suit dans le projet : 


” 26. — La Convention collective du Travail est un 
accord qui intervient entre les représentants d’un ou de 
plusieurs groupements professionnels de travailleurs, 
d’une part, et, soit un ou plusieurs chefs d’entreprise, 

“_ soit les représentants d’un ou de plusieurs groupements 

professionnels de chefs d’entreprise, d’autre part, à l’effet 

de fixer, pour une branche déterminée, dans tout le 

Royaume ou dans une région de celui-ci, les conditions 

générales auxquelles doivent satisfaire les contrats indi- 

viduels de travail ou d’emploi. 


“Le caractère mixte de l’acte n’a pas disparu : c’est un accord 
l’origine, mais un accord qui tend de toutes ses forces à 
devenir règlement et deviendra règlement général de la pro- 
fession s’il est l’expression d’une suffisante majorité dans 
Chacun des groupes partie à la convention. Ne pourront être 
rendues obligatoires par arrêté royal, pour toute la profession, 
que les Conventions collectives adoptées à l’intervention des 
Commissions paritaires (art. 62), c’est-à-dire adoptées à 
l'unanimité (art. 45) (1). 

- Quelle reste la part de la volonté individuelle dans tous ces 
systèmes? Elle est minime. 
— Importante à l’origine de la convention, elle ne tarde pas 
à. diminuer au fur et à mesure que le caractère général s’en 


(1) Si, depuis la récente guerre, le statut des conventions collectives n’a pas encore 
vu le jour, certains accords collectifs du travail ont reçu force obligatoire par le fait 

divers arrétés-lois. L’arrêté-loi du 9 juin 1945 fixant le statut des commissions pari- 
taires a repris les dispositions du projet du gouvernement Spaak permettant au gouver- 
nement de donner par arrêté royal force obligatoire aux dispositions des accords collectifs 
de travail avenus sous forme de décisions de commissions paritaires. 
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accuse. La volonté collective ne sera jamais la somme à 
volontés individuelles restées intangibles en leurs qualités 
respectives. Chacune y abandonne beaucoup d'elle-même. On 
pourrait dire, mettant en avant le principe de l’autonomie dé 
la volonté, qu’il est du pouvoir de cette volonté libre d’aliénet 
sa liberté pour s’ engager dans un lien juridique. Cela SUppO: 
serait qu’elle puisse — à tout moment — reprendre sa liberté, 
sortir du jeu. | 

Si elle ne le pouvait pas, elle serait moins libre, moins auto: 
nome, moins puissante qu’au moment où elle s’engageait, ce 
qui ne peut se concevoir dans le système de l’autonomie de 
la volonté. 

Or, dans le processus d’élaboration de la Convention collec: 
tive du Travail, c’est ce qui se passe, nous l’avons vu ci-dessus: 
Il ne serait possible à une volonté individuelle de reprendre 
sa liberté d’action et de se défaire du lien juridique dans lequel 
elle s’est engagée que pour autant qu’elle soit appuyée pal 
d’autres volontés de même nature qui, déplaçant la majorité, 
remettraient en question l’accord initial. 

Et ceci ne pourrait se produire qu’au premier stade de l’évo: 
lution de l’accord du Travail, c’est-à-dire avant même que 
les idées exprimées par les employeurs et celles des salariés aient 
été confrontées. 

C’est dire combien la Convention collective du Travail se 
prête mal au jeu de l’autonomie de la volonté. 

Loi d’origine conventionnelle, elle n’acquiert son caractère 
spécifique, elle n’est, elle-même, peut-on dire, qu’au moment 
même où elle cesse d’être convention. 
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LES FRONTIÈRES 


Frontières politiques. — Frontières linguistiques. 


Compte rendu de la XXIe Semaine Sociale Universitaire 
du 17 au 22 octobre 1949. 


AVANT-PROPOS 


| La XXIe Semaine Sociale Universitaire, consacrée au 
problème des frontières, aurait dû avoir lieu du 9 au 14 octo- 
bre 1939. 

In Il serait vain de rappeler ici les événements politiques et 
militaires qui ont marqué ces dix dernières années; ils vivent 
encore en nous par le souvenir des désastres moraux et phy- 
Isiques qu'ils provoquèrent et du déséquilibre des relations 
politiques et commerciales entre la plupart des Etats et des 
peuples qui subsiste encore à l’heure actuelle. 

… Dix années ont passé, et peut-être la notion de frontière 
a-t-elle pris pour nous un sens à la fois plus concret et plus 
nuancé. Nous avons perçu diversement, et par une expérience 
souvent douloureuse, l’effet des oppositions de groupes sociaux 
qu’elle implique, et d’autre part, nous voyons aujourd’hui 
‘des Etats dont la frontière n’est pas encore nettement déli- 
‘mitée, et nous avons pu constater la fragilité des frontières en 
tprésence de certaines poussées militaires. 

Mais dans l’ensemble, le problème ne se pose pas différem- 
(ment de ce qu’il était en 1939, et les termes de l’affiche qui 
‘annonçait la Semaine sociale de 1939 ont pu, en 1949, être 
reproduits presque sans changement : 


Pour la plupart d’entre nous, le mot FRONTIÈRE 
évoque l’idée d’une ligne tracée sur une carte géogra- 
phique. Derrière cette image il y a de multiples réalités. 
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Et tout d’abord, des faits historiques. Les FRON- 
TIÈRES POLITIQUES ne se sont pas formées en un 
jour. Elles n’ont pas toujours été où elles sont aujour 
d’hui, ni même ce qu’elles sont aujourd’hui. Et de nos 
jours, quelle est leur fonction? Au point de vue juridique; 
administratif, économique, démographique? Qu'est-ce 
qu’elles arrêtent et qu’est-ce qu’elles laissent passer? Et 
quelle est la technique sociale qui assure leur efficacité 
(administration, sûreté publique, douane, armée, etc.)! 


D'autre part, la cartographie est devenue, en diverses 
disciplines (linguistique, folklore, etc.), une méthode 
couramment employée. Notre Semaine Sociale s’occupera 
aussi des FRONTIÈRES LINGUISTIQUES. A quo 
répondent-elles exactement? Sont-elles nettes ou indécises 
stables ou mobiles? Dans quelle mesure séparent-elles les 
populations qui vivent de part et d’autre? 


Les frontières délimitent non pas seulement des aires 
géographiques, mais aussi des groupes sociaux. Elle: 
constituent donc un phénomène sociologique au premiel 
chef. Et les questions qui viennent d’être formulées ne 
peuvent laisser le sociologue indifférent. Nous demande: 
rions la réponse à des hommes avertis et compétents. Et 
fidèles à la méthode traditionnelle de la Semaine Sociale 
nous irons, sur place, voir comment les choses s’y passent 


Nos lecteurs jugeront dans quelle mesure les question: 
formulées auront pu trouver une réponse, ou tout au moin: 
dans quelle mesure des réponses auront pu être suggérées. No: 
Semaines ne visent pas à des conclusions formelles, elle: 
veulent éclairer et apprendre à réfléchir au contact des faits 


# 
* * 


Pour faciliter la tâche du lecteur, nous avons donné un bre 
aperçu des travaux de chaque journée, suivi, suivant les cas 
du texte, du résumé ou du sommaire des communications. 
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Journée du lundi 17 octobre. 


RÉSUMÉ DES TRAVAUX 


C’est devant une assistance choisie, où l’on pouvait remar- 
juer M. BAUGNIET, recteur de l’Université Libre de Bruxelles, 
e chanoine LECLERQ, professeur à l’Université de Louvain, 
e lieutenant général GoDEAU, le lieutenant-colonel BERNARD, 
+ de nombreuses personnalités du monde universitaire, poli- 
ique et militaire, que M. Smers, directeur de l’Institut de 
sociologie, ouvrit les travaux de la Semaine Sociale. M. VER- 
JAUTEREN, directeur de l’ Academia Belgica, traita ensuite de la 
Frontière en histoire. Il présenta un examen extrêmement 
ouillé de l’évolution de la conception de la Frontière depuis 
empire romain jusqu’au siècle dernier. Il insista sur l'influence 
les concepts de droit public et du point de vue militaire sur la 
létermination des frontières politiques et à cette occasion fit 
in commentaire brillant du traité de Verdun. M. Poux, profes- 
eur à l’Athénée d’Ixelles, lui succéda à la tribune pour y traiter 
les rapports des frontières politiques et des frontières linguis- 
tiques. I1 termina son exposé en étudiant plus particulièrement 
Pévolution de notre frontière linguistique flamande-wallonne. 
Un échange de vues s’engagea entre MM. Smers, Poxi, BONEN- 
ANT et VAN LoEy, sur les causes spécifiques qui ont pu déter- 
miner la fixation de la frontière linguistique. La séance fut 
levée par M. SMETS, qui invita les participants à se réunir à 
nouveau l’après-midi pour écouter M. Lévy. M. P. Lévy, 
directeur de l'Information au Conseil de l’Europe, à l’occasion 
le son exposé sur la détermination de la frontière linguistique, 
passa en revue les nombreuses difficultés du statisticien, chargé 
l’établir par la méthode d’enquête, une situation linguistique 
donnée. En effet,. différents éléments peuvent venir fausser 
profondément les résultats de cette enquête. L’orateur rappela 
1lors ce qui s’est passé à Enghien lors des recensements de 1930 
èt 1947. Tandis que le premier recénsement donnait une légère 
majorité flamande de 51 %, le recensement de 1947 déclare 
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une minorité flamande de 11 %,. M. P. Lévy reconnut que, si 
cette commune a connu effectivement un accroissement de la 
population de langue française, l’ampleur de cet accroissement 
est certainement dû à une réaction politique de ses habitants. 

M. SMETS remercia l’orateur et insista sur les problèmes 
sociologiques posés par le bilinguisme et par le polylinguisme: 

La parole fut alors donnée à M. DE Bocx, secrétaire national 
de la Fédération Générale du Travail Belge, qui analysa le 
problème des frontaliers belges dans le nord de la France. Il 
conclut en se posant une double question : « Devons-nous 
tenter de détourner la main-d'œuvre frontalière pour l’employer 
chez nous? si oui, comment et où mettre cette force au travail? » 

La journée se termina par une réception fort cordiale dans 
les locaux de l’Institut de Sociologie. 
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Allocution de M. Georges SMETS, directeur de l’Institut 
de Sociologie Solvay. 


M. Smers, directeur de l’Institut, fait appel à quelques 
ouvenirs d'enfance. Qu’était pour moi une frontière? Le tracé 
ur les cartes que je devais dessiner à l’école, d’une ligne poin- 
illée noire, d’une ligne continue bleue, ou d’une sorte d’arête 
le poisson brune, qui séparait nettement et presque brutale- 
nent un pays d’un autre pays. Mais il m’est arrivé aussi, dans 
e même temps, de pousser une promenade jusqu’à la frontière 
le la Belgique, et de prendre un plaisir puéril à enjamber cette 
igne idéale, un pied chez nous, un pied à l’étranger, et de me 
endre compte qu’il n’y avait pas là rupture, mais continuité. 

Ainsi m’apparaissaient déjà les traits contradictoires de la 
iotion de frontière. La frontière est sans doute une ligne de 
upture, au moins idéale; elle est en même temps une surface 
le contact. 

L'analyse des phénomènes infiniment variés et complexes 
jue suscite l’existence même des frontières confirme cette 
mpression. La frontière délimite certains groupes sociaux, 
nais d’autres groupes sociaux la chevauchent. 

Elle sépare les groupes sociaux faits de gouvernants et de 
jouvernés, soumis à une même autorité détentrice de la force. 
Mais il est d’autres groupes, faits de vendeurs et d’acheteurs, 
u de patrons et d'ouvriers, plus ou moins étroitement en 
elations réciproques et dont les membres se trouvent de 
Jart et d’autre de la frontière. Les problèmes diplomatiques 
t militaires n’ont pas le même aspect que les problèmes de 
‘ommerce international, que les problèmes de la main-d'œuvre 
rontalière. 

D'autre part, la notion de frontière devient aujourd’hui 
lus nuancée, parce que la limite géographique cède à l’action 
le certaines techniques, soit purement mécaniques, comme 
es transports aériens, soit à la fois humaines et mécaniques 
omme les nouveaux procédés de l’action militaire. Nous 
iurons à étudier le rôle des entrepôts et des aéroports, et les 
sonditions nouvelles de la défense militaire. 

Inversement, les délimitations géographiques ne sont pas 
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propres aux groupes politiques. D’autres groupes ont une ai 
géographique. Voilà pourquoi nous nous intéresserons aux 
frontières linguistiques, elles aussi lignes de rupture et surface 
de contacts, elles aussi délimitant des groupes sociaux et ce 
groupes sociaux eux aussi chevauchés et recoupés par de 
groupes moins localisés : partis politiques, confessions reli 
gieuses, groupements syndicaux, etc. 

Vous devinez la richesse d'observations et d'interprétation: 
auxquelles ces phénomènes infiniment variés se prêtent, pou 
peu qu’on ait un fil conducteur, qui sera, je pense, la notiot 
de groupes sociaux, avec toutes ses complications. | 

Tous ces phénomènes, même pour ceux qui n’en feraien! 
pas l’objet de méditations sociologiques, sont, je crois, curieux 
à bien d’autres points de vue plus limités, économiques, poli 
tiques, psychologiques, ou tout simplement humains. Il n 
faut pas s’interdire de penser en homme parce qu’on penst 
en sociologue. 

Je tiens à à exprimer ma vive reconnaissance à toutes le 
personnalités qui ont accepté de venir nous entretenir de 
problèmes que je viens d’esquisser brièvement devant vous 
Je suis heureux de saluer une assistance si nombreuse qui fai 
bien augurer de nos travaux et je remercie Monsieur le Recteu 
de l’Université Libre de Bruxelles d’avoir accepté de nou 
encourager par sa présence à l'ouverture de la XXIe Semaini 
Sociale Universitaire. 4 
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Sommaire de la communication de M. F. VERCAUTEREN, 
professeur. à l’Université de Liège, directeur de l’Aca- 
demia Belgica. 


“ 


La frontière dans l’histoire. 


Etymologie, sens et évolution du mot frontière. 

… Limites et frontières politiques supposent un minimum 
d'organisation administrative, politique et militaire. 

Les limites et frontières d’origine romaine (limes) ont surtout 
un caractère ethnique, militaire et administratif. Leur perdu- 
rance est attestée par la toponymie et l’organisation ecclésias- 
tique (diocèses) (Rhin — Danube). 

Au haut moyen âge, la conception « patrimoniale » de l'Etat 
communique aux limites politiques un caractère flottant. 

Le traité de Verdun (848)et les frontières des États européens. 
Caractère patrimonial. 

La marche : frontière militaire des temps féodaux. Influence 
des mouvances féodales sur le tracé des limites. 

Renaissance de la conception romaine de la frontière à partir 
des XIIIe et XIVE® siècles. L'élément militaire reste primor- 
dial, mais l'élément ethnique et linguistique commence à jouer 
un rôle dès le XVIe siècle au moins (influence des défrichements, 
car la forêt formait frontière). 

… La France et la politique des frontières naturelles. 

L'Allemagne et la frontière racique et linguistique. 

— Rôle créateur des frontières politiques aux temps modernes 
et contemporains. 


482 XXIe SEMAINE SOCIALE UNIVERSITAIRE 


Communication de M. J. Poux, docteur en Philosophie 
et Lettres, professeur à l’Athénée Royal d’Ixelles. 


Frontières politiques et Frontières linguistiques. 


Etudier une frontière, et particulièrement une frontière 
politique, sans se soucier d’abord du phénomène social dont 
elle est la limite, au sens presque mathématique du mot, c’est 
un peu décrire l’estuaire d’un fleuve sans faire allusion à son 
cours ni aux couches géologiques qu’il a traversées. 

Ce n’est donc pas s’écarter du sujet proposé que d’examiner 
rapidement, et surtout schématiquement, les principaux 
processus de la diffusion des langages. 

Ces processus se groupent essentiellement en deux catégories, 
qui sont presque toujours inextricablement liées dans la réalité, 
mais que nous pouvons isoler par une vue de l'esprit. L’une 
n’est d’ailleurs, le plus souvent, que le prolongement de l’autre. 

Dans le premier cas, c’est le peuple — ou plus généralement 
le groupe humain — qui se déplace avec son langage; dans le 
second, c’est le langage qui se déplace sans le peuple. 

Le peuple en mouvement obéit généralement à des néces- 
sités démographiques ou économiques que nous n’avons pas 
à examiner ici; il déborde sur un territoire voisin ou traverse 
les mers pour s'installer dans un pays nouveau. Ses centres 
linguistiques ne jouent, en l’occurrence, qu’un rôle restreint ou 
négligeable. C’est surtout le rapport de densité des populations 
qui assure le triomphe d’un langage, non sans qu’interviennent 
des questions de prestige ou d'utilité. Le peuple migrateur, 
selon le cas, imposera son parler aux autochtones ou adoptera 
le leur, après une période de bilinguisme d’autant plus longue 
que les forces linguistiques en présence seront plus proches de 
l’égalité. L’invasion et la colonisation franque offrent un bel 
exemple de ce mode de diffusion. 

Quand la langue, au contraire, se répand sans que, pratique- 
ment, le peuple qui la parle se soit déplacé, nous avons affaire 
à un phénomène d’ordre affectif et intellectuel; c’est une admi- 
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istration, une politique, un sentiment de l'efficacité sociale 
lun langage, voire une mode ou un prestige littéraire qui 
mènent le triomphe d’un langage-chef. Le rôle des centres 
inguistiques, cette fois, devient considérable. Il y en a ordi- 
lairement un d’où émanent à la fois l’autorité, les usages enviés 
t ce langage-chef. Le parler se répand de ce centre vers les 
entres secondaires, puis vers les plus petites bourgades, en 
uivant des voies de pénétration bien déterminées : les cours 
Peau, les routes ou les chemins dès l’époque préhistorique, les 
ignes ferroviaires ou aériennes depuis quelques lustres, sans 
ublier les ondes radiophoniques, dont l’importance paraît 
onsidérable. Le français du Canada semblait voué récemment, 
mun étouffement assez rapide sous les anglicismes : la radio 
wcontribué puissamment à enrayer cet abâtardissement et 
hdonner aux Canadiens la volonté de purifier leur parler. 

La substitution du latin aux parlers primitifs de la Romania 
llustre à merveille ce mode de diffusion : on ne saurait, en 
fret, parler de déplacement d’un peuple en songeant aux quel- 
jues milliers de soldats ou de fonctionnaires romains qui ont 
ccupé l’Empire. 

Avant d’aborder la question des frontières elles-mêmes, il 
le sera pas inutile de grouper quelques exemples concrets de 
substitution de langage. 

L'histoire et la philologie nous présentent plusieurs cas de 
ubstitution achevée : ici encore, nous pouvons évoquer celui 
le la Romania. Seuls, au terme de ce long processus de romani- 
ation, de rares territoires n’avaient pas été atteints. La Suisse 
lu Nord-Est est passée directement du celtique à l’alaman et 
bn’est pas absurde de songer qu’il a pu en être de même pour 
es tribus les plus septentrionales de notre pays. 

Même chose pour l’Amérique noire : les esclaves déportés 
nt oublié très vite et complètement les patois de leur Afrique 
iatale : la grande pauvreté de la syntaxe créole, reflet des 
yntaxes européennes, s’explique uniquement par l'incapacité 
)ù étaient ces pauvres gens de comprendre le mécanisme 
omplexe de nos langues. 

Très nombreux sont les cas de substitution en cours d’évo- 
ution, progressive ou régressive. L'un d’eux représente sans 
loute l'événement humain le plus important de l’histoire : 
Ly a un peu plus de trois mille ans, les peuples de langue indo- 
uropéenne ont commencé à se disperser et grâce à leur esprit 
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d'entreprise, leur souplesse, leur capacité d’assimilation, le 
langages qu’ils ont créés s’entendent dans toutes les partie 
du monde et règnent presque sans partage dans trois continent: 
Et ce fait, faut-il le rappeler, est beaucoup plus linguistiqu 
qu’ethnique : les noirs d'Amérique, nous venons de le voir, n 
parlent pas d’autres langues et le parler le plus vivant de 
Juifs — ces Sémites! — est le yiddisch, une langue germaniqut 

Les territoires perdus par le Mexique, il y a un siècle, aché 
vent assez rapidement de l’être pour la langue espagnole : ] 
frontière qui traverse Laredo, par exemple, y séparait déji 
il y a un demi-siècle, deux mondes linguistiques et psycholc 
giques tout à fait différents. : 

Mais en Irlande, au contraire, après avoir failli submerge 
le dialecte celtique, l’anglais commence à perdre des positior 
séculaires, comme le français dans les villes flamandes, l’all 
mand en Bohême, le suédois en Finlande. 

L’Angleterre, enfin, nous montre le cas plus rare d’ur 
substitution interrompue : le français, en effet, y faisait de te 
progrès, dans toutes les classes sociales, du moins dans le 
villes, comme l’a rappelé M. John Orr, professeur à Edimbour 
dans un article récent (Le Français moderne, 1948, 4, pp. 241 
247), que l’on pouvait prévoir la disparition de l’anglo-saxor 
C’est une réaction nationale, pendant la guerre de Cent An 
qui a brisé les progrès de notre langue, sans parvenir toutefo 
à lui faire perdre la plupart de ses conquêtes lexicales, 1 
même quelques-unes de ses conquêtes syntaxiques. 

La plupart de ces actions linguistiques ont en commun deu 
caractéristiques : k # ; 

Elles tendent à s’exercer partout où règne la puissant 
matérielle ou intellectuelle de la civilisation dont elles sor 
l’expression; 

Elles provoquent un bilinguisme plus ou moins De 

On n’a peut-être pas assez remarqué que ce bilinguism 
passe par trois phases psychologiques que l’on peut sum 
verticalement dans une lignée, mais qu’il est plus difficile d 
déterminer, horizontalement, pour tout un peuple à un momer 
donné. Il est d’abord passif : le sujet parlant, en contact ave 
le parler nouveau, l’« entend », le comprend, sans être capab 
de le parler. Ce langage appartient à ses organes de réceptior 
mais non encore à ses organes d’expression. Puis, peu à pe 
chez ce même sujet parlant ou un de ses descendants, le biln 
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uisme devient actif, effectif : la nouvelle langue devient la 
vale de plus en plus menaçante de l’ancienne, s’emparant 
abord de la vie publique, puis de la vie intime, non sans de 
urieuses anomalies ; c’est ainsi que récemment quelqu’un qui 
de par ses fonctions a souvent l’occasion de lire — il n’a pas 
it de recevoir — des lettres d’amour (d’Alsaciens).. a pu 
emarquer que leurs auteurs avaient tendance à recourir au 
rançais pour les passages de tendresse particulièrement vive ». 
C. L., Le Français moderne, 1948, p. 137.) 

Il arrive enfin un moment où les descendants connaissent 
m bilinguisme passif inverse du premier : ils comprennent 
ncore le langage ancien, mais ils éprouvent une espèce d’inhi- 
ition qui les empêche de le parler. Beaucoup d’enfants dans 
OS petites villes wallonnes semblent en être arrivés à ce stade; 
fais ici aussi l’évolution ne se laisse pas réduire à un schéma 
méaire et on voit souvent des adolescents abandonner ce 
ilinguisme passif pour revenir au bilinguisme actif de leurs 
scendants. 

Quant à la limite territoriale de cette action linguistique, 
Île diffère considérablement selon que l’on a affaire à un Etat 
ortement organisé, comme l’Empire Romain ou surtout les 
ftats modernes, ou selon qu’elle est le fait d’un groupe social 
noins cohérent ou moins déterminé. 

Dans le premier cas, la langue atteint à peu près en même 
emps et avec la même force tous les points du territoire où 
exerce la politique de l’Etat; dans certains cas favorables, 
Île dépasse même ses frontières : il n’est pas nécessaire de faire 
emarquer à quel point les techniques modernes, sociales ou 
idustrielles, ont accéléré et décuplé sa puissance de diffusion. 
trontière d'Etat et frontière de langue tendent à se confondre. 

Mais dans le second cas, les limites atteintes par le langage 
pparaissent beaucoup plus capricieuses. Les limites naturelles 
ont les plus franchissables; et parmi elles les limites hydro- 
raphiques sont les plus précaires. Les mers et les océans, 
ertes, forment de vastes obstacles, mais dès que les hommes 
nt les moyens ou la volonté de les franchir, les eaux deviennent 
les chemins plus que des barrières. Séparation absolue avant 
olomb, l'Atlantique n’est plus qu’un axe de symétrie, de moins 
n moins épais, pour cinq de nos langues occidentales au moins. 

Les cours d’eau ne limitent que très peu de faits de langage. 
es isoglosses des dialectes rhénans, par exemple, forment 
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des aires concentriques autour de Cologne comme si le Rhi 
n’existait pas. En revanche, nous verrons dans un instant qu 
la Meuse ou l’Escaut ne laissent pas de correspondre çà et 1 
à quelques isoglosses. 

Les limites orographiques ont un peu plus de consistance 
première vue : tout le monde a dans l’esprit l’exemple de 
Pyrénées et des Vosges. En réalité, ces montagnes sont de 
limites politiques actuelles ou anciennes et ce fait social e 
transcendant au fait topographique. La Suisse nous montt 
que la limite entre les parlers romans et germaniques es 
presque toujours perpendiculaire aux plus hautes chaînes de 
Alpes. C’est à peine si entre l’Oberland bernois et le Valai 
cette frontière linguistique — confondue d’ailleurs avec un 
vieille frontière cantonale — suit la ligne des sommets pendar 
quelques dizaines de kilomètres. 

Les frontières dues au sol et au sous-sol — frontières lithc 
logiques, pédologiques, climatologiques — ont une importanc 
plus certaine. 

Les déserts, à vrai dire, ne forment pas toujours des obstacle 
comme on l’attendrait de ces vastes espaces vides. Le Sahar: 
par exemple, s’il a été une limite pour la langue latine, ne |’ 
pas été pour l’arabe. Comme l’eau, le sable est une route autar 
qu’une barrière. 

Mais qu’elles soient causes ou effets de frontières entre de 
groupes humains, les forêts établissent souvent des limite 
linguistiques. On ne saurait toutefois comparer, à cet égart 
la forêt tropicale, malsaine et inextricable, et les forêts de 
régions tempérées. 

La jungle de l’Insulinde, la végétation des « forêts lyriques 
du Brésil, qui étouffent en quelques jours les chemins qu’on 
trace, ont réussi ce que n’ont pu ni les Océans, ni les banquise 
ni les Hymalayas : elles ont empêché la pénétration des langur 
européennes ou asiatiques. 

Nos bois, au contraire, dès la préhistoire, ont été sillonn: 
de sentiers, de diverticula ou même de routes et jamais ils n’or 
constitué de réels empêchements. Mais, en général, ils régnaier 
dans des régions moins fertiles, celles que l’on n’avait intér 
à essarter qu’en dernier lieu; ils étaient, souvent, le no man 
land qui subsistait quand des peuplades voisines, maïs n« 
limitrophes, avaient élargi selon leurs besoins les clairières « 
leurs débuts; ils se trouvaient ainsi être le signe plus que 
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ause d’une séparation entre des groupes sociaux ou écono- 
ïiques. En fait, nous verrons que très souvent de très vieilles 
ontières ethniques, religieuses ou administratives coïncident 
vec des forêts et ont déterminé des frontières linguistiques. 

Plus que la terre, cependant, c’est la société elle-même qui 
étermine les frontières de ses langages. 

Sans parler de celles qu’établit l’économie, et qui sont à 
\ fois « humaines » et « naturelles », nous voyons que les fron- 
ères politiques, qui sont, de plus en plus, fiscales, militaires 
l, ce qui est au moins aussi important, scolaires, de même que 
s anciennes frontières religieuses, féodales ou administratives 
es âges de vie régionale, nous voyons que ces lignes fictives 
nt une efficacité, une « réalité » linguistique infiniment plus 
récise et plus puissante que tous les accidents de la croûte 
rrestre. 

La Belgique, véritable microcosme, nous permettra d’illus- 
er la plupart des faits qui viennent d’être évoqués. 

Relevons d’abord quelques cas de frontières linguistiques 
= très légères — dues à des incidences purement « humaines ». 

Entre la Hollande et la Belgique flamande, il y a une évidente 
ifférence qui sépare les langues — en opposant ici ce mot 

dialecte —, encore que cette différence s’atténue assez 
ipidement avec les progrès, en Belgique, de l'instruction en 
éerlandais. 

Mais les dialectes eux-mêmes accusent la scission des Dix- 
ept Provinces. 

L’isoglosse qui sépare les diverses formes de « pomme de 
rre » (en général patat et aardappel) suit exactement la fron- 
ère depuis le Zwin jusqu’à la Meuse. (Cf. L. GROOTAERS, 
euvensche Bijdragen, XNTIII, 1926.) 

Si nous nous restreignons à un territoire limité par le canal 
e Terneuzen, la mer et l’Escaut oriental, nous voyons que 


lusieurs isoglosses coïncident soit avec la frontière politique, 


it avec le large estuaire de l’Escaut occidental. 

Parmi les mots séparés « politiquement », nous pouvons 
oter les diverses formes de rateau (Bulletin de Toponymie et 
e Dialectologie, VI, 19382, p. 166), papillon (Ibid. IX, 85, 329), 
raignée (Ibid., VII, 33, 329), ainsi que les prononciations de 
| première voyelle de koning (XII, 38, 96). 

C’est le fleuve, au contraire, qui sépare les diverses formes 
e houssoir et de toile d’araignée (cf. sup. araignée). 
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de M. L. GrooTAERSs, du 27-11-47.) 
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D’autres cartes dialectales montrent de semblables différen 
ciations entre les deux Limbourgs, entre Maestricht et 
Maeseyck. 

Quant à la frontière entre la West-Flandre et le « West; 
Hoek », elle établit non seulement une nette séparation entrt 
deux langues de culture, mais une sensible démarcation entré 
les dialectes archaïsants de la région de Bergues et ceux de le 
province belge (cf. notamment la carte pis, dressée par M. HEE: 
ROMA, Bull. de Top., X, 86, 184, et la carte houssoir, dresséc 
par MM. BLANQUAERT et PÉE, v. supra). 

Les anciennes limites féodales, avec leurs péages et leur! 
octrois, constituaient de notables obstacles à la circulatior 
économique : leur souvenir est encore sensible dans les dialectes 
flamands. « Le faisceau d’isoglosses qui forme la limite entre 
les dialectes brabançons et anversois, d’une part, et les dialectes 
limbourgeoiïis, d’autre part, suit l’ancienne frontière entre le 
duché de Brabant et la principauté de Liège. Au sud ce faisceau 
suit la Gète et au nord il passe à l’est de Lommel : ce village, 
actuellement limbourgeois, faisait partie du marquisat d’An:- 
vers, dépendant lui-même du duché de Brabant. » (Communic. 


Entre la France et la Wallonie, le dialectologue ne peut pas 
découvrir de coupures aussi nettes : les rares coïncidences que 
lui proposent les cartes dialectales, sur un tronçon notable de 
frontière, ne résistent pas en général, à des enquêtes plus 
rigoureuses. 

Mais il en va tout autrement dès qu’on pénètre dans le 
domaine du français régional. 

Entre le français des Lorrains et celui des Gaumais, la diffé- 
rence d'Etat, symbolisée par la frontière, a établi des difré- 
rences de langage peu nombreuses à vrai dire, mais assez 
courantes et assez marquées pour qu’il soit facile, en général, 
de distinguer les nationaux de l’un ou de l’autre pays. 

Peu sensible dans le français des paysans âgés — les témoins 
favoris des dialectologues! — cette différenciation s’accuse 
dans le langage des autres groupes sociaux ou des gens plus 
jeunes. 

Avec quelques nuances, on peut constater le même fait dans 
la région de Condé-Péruwelz et, vraisemblablement, en n’im- 
porte quel point de notre frontière méridionale. 

Voici, rapidement esquissés, quelques-uns des résultats d’une 
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quête menée des deux côtés de la frontière dans la région 
ontmédy-Virton-Longuyon (Cf. J. Poux, Frontière politique 

français régional. Les Dialectes belgo-romans, VI, n° 2, 
47.) 


La plupart des faits «différentiels» s’expliquent par le rayon- 


ment inégal des deux capitales, qui sont, dans les deux pays, 
la tête d’une organisation très centralisée. Notons, en outre, 
1e la Belgique est un pays « macrocéphale » : sur cinq ou six 
elges de langue française, il y en a un qui habite la capitale 
ce «un», souvent intellectuel et peu sédentaire, a une influence 
iguistique beaucoup plus grande que le paysan casanier et 
itoisant. 

De Paris rayonne d’abord une certaine façon de prononcer, 
: que l’on appelle vulgairement l’« accent parisien » : cette 
tonation s’est superposée ou substituée, aujourd’hui, aux 
tonations régionales dans la plus grande partie de la France, 
ais elle se heurte, au sud, à l’« accent du Midi », à l’est, à 
accent alsacien » et elle ne franchit pour ainsi dire pas la 
ontière franco-belge, tandis qu’en Lorraine, il n’y a plus guère 
1e les vieux paysans dont le français ait gardé une pronon- 
ation dialectale. 

Il n’y a pour ainsi dire aucun fait de syntaxe et il n’y a 
icun fait de morphologie qui, partis de Paris, se soient arrêtés 
la frontière. 

Mais il en est tout autrement pour le lexique : le Lorrain 
ilise ou comprend un grand nombre d’argotismes parisiens 
1i sont en général inconnus des Gaumais. Une vieille paysanne 
rraine emploie le verbe clamecer (mourir), une jeune fille 
pelle frangines les sœurs de charité; les Gaumais, eux, en 
mt restés à zigouiller, et frangin ou frangine, encore rares, 
nservent pour eux le seul sens de frère ou sœur. 

A l’action surtout populaire de Paris répond symétriquement 
ie action surtout administrative de Bruxelles. 

Du nord vers le sud, la frontière arrête plusieurs faits de 
ngage d’une façon tout à fait nette. 

L'action phonétique de Bruxelles — ou de Liège, centre 
condaire infiniment plus faible — paraît tout à fait négli- 
able dans le français populaire, mais non dans celui de la 
urgeoisie. Les Belges s’en rendent très mal compte eux- 
êmes, mais une comparaison avec la Suisse aide à faire 
imettre qu’un certain « accent belge », fort superficiel, tend 
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à recouvrir les intonations wallonnes ou flamandes, si profon: 
dément différentes. Le Genevois est persuadé qu’il prononce 
le français à peu près comme le Parisien et, en tout cas, incom= 
parablement mieux que le Fribourgeois. Or, celui qui a fait 
quelques séjours rapides en Suisse distingue sans peine, assez 
vite, le Suisse romand du Français de Savoie ou du Jura, mais 
il lui faudra prolonger ou multiplier ses séjours avant qu’il 
soit capable de discerner les gens de Genève de ceux de Neu 
châtel ou de Fribourg. : 

Quelques faits de syntaxe, qui peuvent s’expliquer aussi 
par Bruxelles, appartiennent aux Gaumais à l’exclusion des 
Lorrains : la tournure «ça je crois; ça je pense; ça je veux bien », 
l'emploi de l’objet pour la personne dans « ce vin goûte le 
bouchon; ça vous goûte », l'emploi presque général — il 
n’est que populaire en Lorraine — de l’auxiliaire savoir pou 
pouvoir, etc. Avoir bon, qui n’a pénétré en Gaume que depuis 
ce siècle, est sans doute plutôt d’origine wallonne. 

Les faits de lexique, naturellement, sont beaucoup plus 
nombreux. 

C’est surtout par le vocabulaire passif que le Virtonnais se 
différencie des Lorrains : une foule de mots bruxellois ou 
liégeois, inintelligibles à ceux-ci, sont familiers à nos compa: 
triotes, même s’ils n’emploient jamais eux-mêmes ces mots, 
dont il ne serait pas difficile d’allonger la liste : middelmatisme, 
gueuxe, kotje, zwanze, cramignon, botteresse. 

La différence la plus caractéristique du langage actif réside 
dans les évaluations, particulièrement celles du temps (midi 
quart) et plus encore des nombres. Septante et nonante, qui 
règnent pour ainsi dire seuls en Gaume, ont disparu du dialecte 
de Lorraine il y a un demi-siècle, et du français de cette pro: 
vince sans doute depuis bien plus longtemps. La conjonction 
après cent ou mille (cent et vingt) marque encore davantage, en 
Gaume comme ailleurs, l’unité du système de computation 
des Belges. ; 

Beaucoup de langages particuliers : administratifs, sociaux, 
professionnels ou argotiques, présentent aussi des traits parti- 
culiers communs aux Gaumais et aux autres Belges. L’argot 
scolaire, par exemple, connaît à Virton comme à Bruxelles, à 
Anvers ou à Liège les mots buser, mofler, brosser, bloquer; 
pissodrome, flatte, copion, etc., que ne pourraient comprendre 
des lycéens de Nancy ou de Metz. 
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Aucune de ces différences, semble-t-il, ne date du XVIII siè- 
le (sauf, peut-être, la tournure du langage écrit : « le logis nous 
orêté»), et beaucoup d’entre elles sont récentes: le mot « bruxel- 
ois » bolus — qui pourrait provenir de Wallonie — a été 
ntroduit à Florenville, il y a quelques années, par des touristes, 
Un boulanger de Saint-Mard l’a recueilli après 1945 et n’a pas 
-u de peine à faire adopter le mot par ses concitoyens. 

Comme on le voit, cette frontière franco-belge, si légère en 
lle-même, a suffi à déterminer uné faille peu profonde, mais 
1ette, dans le français de gens qu’unissent, de part et d’autre 
le cette ligne, d'innombrables liens sociaux ou familiaux. 

Mais il y a eu des frontières complexes, à la fois « humaines » 
t «naturelles », qui ont laissé dans la structure linguistique 
le notre pays des traces un peu moins précises, mais beaucoup 
olus profondes. 

Les limites entre le wallon et les autres patois romans ont 
‘té déterminées par de très vieilles frontières. La limite entre 
es Nerviens et les Tongres, qui allait du nord au sud en traver- 
sant dans sa longueur la forêt Charbonnière, est devenue par 
a suite une frontière entre les diocèses de Cambrai et de Liège 
jusqu’au XVI siècle, non sans avoir séparé quelque temps 
’Austrasie de la Neustrie (voy. Jean FaBry, Notes sur le tracé 
le la frontière picarde-wallonne dans les régions de Charleroi 
1 de Thuin, Marchienne-au-Pont, Lambillon, s. d.). 

Aujourd’hui, la forêt a disparu et aucune séparation admi- 
aistrative ne partage plus le Hainaut à cet endroit, mais c’est 
à que se rencontrent, dans une frange plus ou moins large, 
es dialectes wallons et picards. 

Même chose dans le Luxembourg, entre les dialectes wallons 
des Ardennes et les dialectes lorrains de la Gaume : ici aussi la 
frontière sud de l’ancien diocèse de Liège, superposée à une 
frontière celtique, marque une limite dialectale plus nette que 
la précédente et qui traverse une forêt qui, elle, est encore bien 
vigoureuse. 

Tous ces cas de frontières linguistiques ou dialectales sont 
relativement bien éclaircis. Mais il y en a un qui les domine 
ous par son importance historique et sociale autant que par 
les controverses passionnées qu’il a suscitées, c’est le problème 
de la limite entre les parlers romans et les parlers germaniques 
et il faut bien avouer que ce problème n’est pas encore 
résolu. à 
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Laissons de côté la partie de cette frontière qui sépare le 
wallon ou le lorrain des parlers rhénans et qui court du nord 
au sud. Il semble cependant que l’on ait un peu tendance à 
négliger cette frontière au profit de l’autre, alors que la solution 
de l’énigme devra, vraisemblablement, justifier l’une et l’autre 
en même temps, par des arguments analogues et dans la même 
mesure. 


Quoi qu’il en soit, examinons seulement cette « autre » fron- 
tière, celle qui sépare le « roman » du «thiois», et résumons les 
principales thèses qui ont été proposées. 

Pour Godefroid KuURTH et son école, elle proviendrait d’une 
ligne de fortifications romaines, appuyée sur la forêt Charbon- 
nière et servant à protéger la route Boulogne-Bavai-Cologne. 
C’est ce limes qui auraït empêché les Francs Saliens de pénétrer 
dans la partie aujourd’hui wallonne et en aurait préservé la 
romanité. Cette thèse a été peu à peu amendée : on a renoncé 
à la forêt Charbonnière, qui était en réalité orientée du nord 
au sud, et l’on a admis que le limes n’était pas une sorte de 
ligne Maginot antique, mais un système à la fois routier et 
militaire s’étendant en profondeur entre une route Wervick- 
Assche-Tongres et la route Boulogne-Cologne. 


Pour « l’école de Bonn », illustrée par STEINBACH, PETRI, 
GAMILLSCHEG6G, les Francs auraient colonisé et germanisé toute 
la Gaule jusqu’à la Loire, à l’exception des cités, et c’est de là, 
tardivement, que serait parti un mouvement de « reromani:- 
sation », du sud vers le nord, appuyé par l’action de mission 
naires et de négociants romans, qui auraient submergé les 
populations gallo-romanes. 

La frontière linguistique ne serait que la ligne d’équilibre — 
Ausgleichslinie — ou de retour — Rückzuglinie — établie : au 
bout de quelque temps entre les deux langages. 


On a refuté de la même façon un autre argument de l’école 
de Bonn, en montrant que les sépultures « franques » retrouvées 
en grand nombre n'étaient en réalité que « mérovingiennes ) 
et contenaient vraisemblablement les restes de beaucoup plus 
de Gallo-Romans que de Francs. 

Au lieu de ces deux thèses inconciliables, on a proposé des 
systèmes parfois plus ingénieux que vraisemblables. 


Citons pour mémoire l’hypothèse de M. l’abbé CoRNET, selor 
qui c’est une classis Sambrica, croisant sur la Haine, qui aurait 
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réservé la romanité du Hainaut (Annales du Cercle Archéolo- 
ique de Mons, t. LX, 1947, pp. 183-234). 

L'hypothèse la plus probable, aujourd’hui, est celle qui a 
té formulée par M. DHONDT, dans un article récent (Essai sur 
1 frontière linguistique. L’Antiquité classique, t. XVI, 1947, 
e fasc., pp. 261-286). 

Ce nouveau point de vue procède surtout d’une étude sub- 
tantielle de M. DE MAEvER (De Romeinsche villa’s in België, 
invers, 1937) qui a été une révélation pour les philologues, 
inon pour les archéologues. 

Etudiant les emplacements des villas romaines en Belgique, 
I. De Maeyer a souligné leur rareté dans le nord du pays, où 
| y en a à peine trente, et leur abondance au sud, où on en 
ompte plusieurs centaines. Ainsi — comme le met en évidence 
me carte très suggestive — vers la fin du second siècle notre 
erritoire était déjà divisé en deux parties bien différentes : 
"une, profondément romanisée, correspondant à l'actuelle 
Wallonie, moins le nord du Hainaut et plus la région de Tongres, 
autre, occupée beaucoup plus superficiellement. 

M. De Maeyer expliquait cette différence par trois raisons 
ssentielles : la fertilité plus grande du sol, la richesse du sous- 
ol (minerai de fer, carrières de pierre, de marbre, marne), la 
roximité du riche réseau routier. 

Or, il semble établi qu’entre 358 et 452, les Francs Saliens 
— en ne prenant le mot qu’au sens géographique : les Francs 
enus du nord, et non au sens ethnique, discuté —, établis 
lans la province actuelle du Brabant septentrional, n’auraient 
xercé aucune poussée vers le sud. Le limes, d’autre part, 
aurait été occupé par des troupes romaines, à partir du milieu 
u de la fin du IVe siècle, qu’à ses extrémités : près de la mer 
t près du Rhin. Entre ces points, ce seraient les Saliens eux- 
nêmes qui auraient été chargés de la défense de l’Empire. 

Quand, par la suite, les Frances se sont prauIés ils n’ont 
as été moins nombreux à s'établir au sud qu’au nord du pays. 
ompris entre la Basse-Meuse et la Loire, mais dans la région 
ccupée par de denses populations romanes, ils n’ont pas tardé 
| être absorbés, tandis qu’au nord, si peu nombreux qu'ils 
‘ussent été, ils n’ont pas eu de peine à « franquiser » les mino- 
ités romanes restées sur place. 

Bien que tout ceci soit très plausible, il n’en reste pas moins 
jue l’on peut se poser encore plus d’une question essentielle. 
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| 
Comment se fait-il, par exemple, que cette romanisation pro“ 
fonde se soit arrêtée si notablement au sud de la limite nordh 
de la fertile zone limoneuse? Et pourquoi, par la suite, la parties 
sud de cette zone fertile, mais peu romanisée sous l’Empire 
a-t-elle été acquise à la langue romane? | 

Même si l’on n’admet pas toutes ses conclusions, un: 
article de M. J. LINDEMANS sur les toponymes en heem, inga 
et Æouter (du lat. cultura) (Bullet. de Topon., XIV, 1940 
pp. 67-170) semble établir, en effet, de façon indiscutable, 
que la région comprise entre l’Escaut, la Lys et la Senne: 
était, à l’époque franque, aussi fertile, relativement, qu’elle 
l’est aujourd’hui. 

Remarquons à cet égard, en passant, combien certaines 
vues de M. Lindemans se trouvent correspondre à des faits 
actuels : il y a encore aujourd’hui, à Torgny, une « couture », 
formée d’un grand nombre de parcelles non encloses et divisée, 
comme au temps des Francs, en trois soles ou « saisons » de 
superficie à peu près égale. (Cf. E.-P. Fouss, Sur la structure 
agraire. de Torgny. Le Pays Gaumais, 1948, pp. 65-90.) 

Quelles ont été, par la suite, les vicissitudes de cette fron- 
tière linguistique dont la naissance reste encore, malgré qu’en 
en ait, un peu mystérieuse ? 

Il ne nous appartient pas d’en faire ici l’historique. 

Il est probable qu’elle n’a trouvé son équilibre qu’assez 
tard, peut-être aux environs de l’an 1000 seulement, en quel- 
ques endroits. Par la suite, elle a peu varié, mais a eu tendance 
à progresser lentement, çà et là, vers le nord. 

Depuis la fin du siècle dernier, comme le note M. E. LEecros 
dans une étude très fouillée qu’il a consacrée à toute la fron- 
tière est et nord de la Wallonie (Mém. de la Commiss. de Topon. 
et de Dial.), une tendance nouvelle s’y fait jour : de nombreux 
Flamands viennent s’établir au sud de cette frontière, tandis 
que, d’autre part, le français fait des progrès au nord. Ainsi, 
à la nette séparation linguistique de naguère se substitue dans 
plusieurs régions, et surtout dans le Hainaut et le Brabant, 
une frange bilingue de largeur variable. 

Admirable exemple du double processus de diffusion évoqué 
au début de cette étude, notre frontière linguistique, axe essen- 
tiel de notre vie nationale, est le signe de l’équilibre à la fois 
stable et mouvant où s’opposent la vigueur démographique 
d’un peuple qui cherche à s’étendre, et le prestige, l’efficacité 


| en ÿ 
t hommes. 4 
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N. B. — Pour ‘ke bibliographie de cette dire question, 


onsulter surtout les ouvrages indiqués par M.J.DuHonpr, dans 
article cité, et par MM. J. DHoxpr, S.-J. DE LAET et P. Hom 
ERT, in Quelques Considérations sur la fin de la domination i 
»maine et les débuts de la colonisation franque en Belgique. 
Antiquité sue tome XVII, 1948, pp. 133-156. 
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Résumé de la communication de M. Paul-M.-G. Lévy; 
professeur à l’École d’Ergologie, membre du Conseil 
Supérieur de Statistique, directeur de l'Informa= 
tion et de la Presse au Conseil de l’Europe. 


Quelques considérations sur la frontière linguistique 
et la détermination de son tracé. 4 


L 

Si les différences de langage ont toujours frappé les hommes; 
la conscience de l’existence de frontières linguistiques est un 
phénomène assez récent : les aires de dispersion des différentes 
langues paraissent, en effet, aussi loin qu’on puisse remonter, 
séparées par de véritables déserts; les conquêtes sont d’abord 
celles de territoires sans maître, puis se font en chassant les 
populations pré-établies, avant qu’on songe à imposer la loi 
et la langue de l’occupant. On est revenu récemment, d’ailleurs, 
à de telles méthodes : les nazis ont pratiqué sur une large 
échelle le transfert de populations; l’annexion de l’Allemagne 
orientale par la Pologne a depuis déplacé brutalement d’un 
nombre considérable de a la frontière linguistique 
germano-slave. 

Dans nos pays très huis peuplés, la conscience de 
l’existence d’une frontière linguistique s’est manifestée le plus 
tôt, semble-t-il; la toponymie belge offre de nombreux exemples 
de ce fait. Mais, ce n’est qu’au début du XIX® siècle, après la 
conquête française, que COQUEBERT DE MoMBRET, essayant de 
fixer les limites de l’usage de la langue française, fera une 
première tentative de tracer la frontière linguistique. 

Pendant l’union avec les Pays-Bas, d’autres recherches 
suivirent, notamment en 1822 et en 1826, pour déterminer les 
zones d’emploi de la « landtaal ». Entre 1880 et 1840, les cher- 
cheurs allemands s’intéressent au problème. MoxE est le premier 
à parler de Sprachgrenze, en étudiant, d’ailleurs, la situation 


en Brabant et en Limbourg. KURTH fait la première étude 


d’ensemble vers la fin du siècle dernier. Il est peut-être regret- 
table que ce soient presque uniquement les dialectologues qui 
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e sont intéressés à la question, tandis que les économistes et 
ociologues négligeaient ce champ immense de recherches en 
lépit des préoccupations sociologiques qui se marquaient déjà 
n 1835 dans les ouvrages de Mone. 

k * + 

Pour l’étude de la frontière linguistique, les Belges jouissent 
Pune situation privilégiée : la frontière linguistique romano- 
ermanique a une longueur de 1.500 kilomètres environ; elle 
art de la région de Calais pour se diriger à travers le nord de 
à France, la Belgique, l’est de la France, la Suisse et l'Italie 
t se diviser au nord de Trieste en deux branches : la frontière 
nguistique romano-slave et la frontière linguistique germano- 
lave. Un tiers de ce parcours se trouve en territoire belge. 

On a coutume de faire deux remarques au sujet de cette 
Imite : 

1. Elle sépare des zones linguistiques très homogènes (d’après 
> recensement de 1930, en Belgique, les minorités alloglottes 
taient de l’ordre de 2,5 % dans chaque région et près des 
rois quarts des communes formant la frontière avaient des 
ninorités de moins de 10 %). Une telle situation est parfaite- 
nent normale : il est contre nature d’être bilingue, et la 
résence d’alloglottes est une anomalie. 


2. Elle est d’une stabilité remarquable : près de 1.500 ans, 
isent la plupart des toponymistes et dialectologues. Or, cette 
tabilité n’a rien d’étonnant : ce sont les changements qui 
oivent être expliqués. IL est faux de considérer la frontière 
nguistique comme une ligne de combat. La plupart du temps, 
Ile est un no man’s land et lorsque la population se développe 
e l’un ou de l’autre côté, c’est de préférence dans la direction 
es localités de même langue. Si on observe des changements, 
’est bien moins souvent à la frontière proprement dite que 
ans des centres dont le rôle social se modifie et qui peuvent 
n arriver, s’ils sont proches de la frontière, à modifier le 
arcours de celle-ci en la rejoignant par développement naturel: 
est le cas actuellement de Bruxelles. On observe des change- 
aents dans les habitudes linguistiques dans des centres comme 
rlon, ou dans les îlots allemands répandus à travers toute 
Europe centrale à la faveur de migrations suscitées par l’évo- 
ation industrielle; c’est le cas aussi de Trieste, îlot roman en 
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territoire slave. Ajoutons encore les exemples en Alsace de la 
francisation de la vallée de la Bruche et de la germanisation 
de la région de Sainte-Marie-aux-Mines, dues à un repeuple- 
ment artificiel après les ravages de la guerre de Trente Ans. 
Mais depuis trois siècles que ces transplantations ont eu lieu, 
la frontière est stable. Il n’y a pas besoin d’obstacles dits «natu- 
rels » pour expliquer une telle stabilité... elle est naturelle. 


# 
* Ed 


Depuis 1842, on procède, en Belgique, à des recensements 
de la population. Lors du recensement-test exécuté à Molen- 
beek-Saint-Jean, en 1842, on demanda, pour la première fois 
dans l’histoire, la langue parlée par les habitants. Cette fois-là, 
comme en 1846, il s’agissait d’une investigation très différente 
de celles auxquelles on allait procéder plus tard. Il s'agissait 
de connaître la langue parlée habituellement, que cette langue 
fût considérée comme nationale ou non; les résultats furent 
répartis dans les rubriques suivantes : français, flamand, 


allemand et anglais. En 1856, la question de la langue parlée 


ne fut pas posée, le Gouvernement ayant estimé que, tout 
comme la religion pratiquée, cela était une affaire de conscience. 
Depuis 1866, on demande la ou les langues nationales que 
chacun sait parler en qualifiant de langues nationales, le fran- 
çais, le néerlandais et l’allemand. C’est une erreur pour cette » 
dernière langue cependant, puisqu'elle n’est pas considérée 
comme telle par les lois sur l’emploi des langues en matières 
administrative, judiciaire et scolaire, et que, si dans certaines 
communes de l’Est de la Belgique, l’allemand est, en effet, 
parlé au titre de langue nationale, ce n’est pas en cette qualité . 
que l’emploient la plupart de ceux qui la pratiquent à l’inté- 
rieur du pays. 

Depuis 1910 (en 1910, 1920, 1930 et 1947) on a demandé 
aux bilingues et aux trilingues laquelle des langues nationales 
ils parlaient le plus fréquemment. 

Voici maintenant comment ces statistiques officielles sont 
employées pour la détermination du tracé de la frontière 


linguistique. En première approximation, la région de langue 


française comprend les provinces de Hainaut, Liège, Luxem- 
bourg et Namur, et l’arrondissement de Nivelles. La région 
de langue néerlandaise comprend les provinces d'Anvers, de 
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Flandre occidentale, de Flandre orientale et de Limbourg, les 
arrondissements de Louvain et de Bruxelles, sauf pour ce 
dernier, les communes de l’agglomération bruxelloise. En iden- 
tifiant la frontière linguistique avec les limites administratives 
ainsi indiquées, on ampute (d’après les données de 1930) la 
région francophone de 27 communes et la région néerlando- 
phone.de 25 communes. 

C’est pourquoi les lois de 1921, puis de 1932 ont apporté le 
correctif suivant : les communes dont la majorité des habitants 
ont déclaré parler la langue de l’autre région linguistique ont 
pratiquement le régime linguistique de l’autre région. La diffé- 
rence entre les lois de 1921 et de 1982, c’est que, tandis que la 
première laissait à ces communes le choix de la langue à 
employer par leurs services intérieurs, la deuxième leur impose 
l’emploi de la langue de la majorité des habitants. 

Cette correction étant apportée, quelles sont les divergences 
qui peuvent subsister entre la frontière linguistique adminis- 
trative et la frontière linguistique réelle? 


1. La commune étant la plus petite unité administrative, on 
ignore l’existence de hameaux ou de parties de communes de 
langue minoritaire ; 


2. Une commune est cataloguée comme francophone ou 
néerlandophone suivant les déclarations de la majorité de ses 
habitants; or, ses habitants comprennent, non seulement des 
francophones et des néerlandophones, mais encore des germano- 
phones et des muets (sont statistiquement considérés comme 
muets : les muets proprement dits, les enfants de moins de deux 
ans, et les habitants ne pratiquant aucune des trois langues 
nationales). Ceci ne peut, évidemment, jamais faire changer 
le sens de la majorité, mais cela peut justifier l’existence de 
« majorités » inférieures à 50 % et pour l’évaluation des mino- 
rités à protéger, cela peut faire tomber en dessous de 30 % des 
fractions de la population qui représentent en réalité plus de 
30 % de l’ensemble des habitants parlant une des deux langues 
nationales ; 


3. Enfin, la constatation des langues parlées ne peut se faire 
qu’en demandant l'avis des recensés eux-mêmes; ceux-ci 
peuvent être exagérément scrupuleux ou exagérément présomp- 
tueux, prétendre parler une langue qu’ils ne connaissent que 
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très imparfaitement, ou ne pas déclarer une langue qu’ils 
connaissent suffisamment; dans le cas de certains patois mixtes 
(« Wallon de Flamand », Duitschwaals...), ils peuvent hésiter 
sur la nature de la langue qu’ils parlent; une telle situation est 
plus vraie encore à la limite des parlers néerlandais et allemands. 
Enfin, il est extrêmement difficile pour de nombreux bilingues 
et trilingues de déclarer en toute objectivité la langue qu’ils 
parlent le plus fréquemment; les autres solutions proposées 
pour les départager (propre langue, langue maternelle, langue 
administrative, langue de culture, langue principale) présen- 
tent d’autres défauts et tout autant de difficultés. 

Or, qui dit recensement prétend donner une photographie, 
le reflet d’une situation vue objectivement et écartant tout 
choix, toute appréciation. Il est inévitable qu'ici, des éléments 
d’appréciation personnelle interviennent, quel que soit le désir 
de sincérité et d’objectivité du recensé. Dès que les recensés 
s’aperçoivent que leur sort, et notamment le statut adminis- 
tratif de leur commune, va dépendre de leurs réponses, il devient 
inévitable qu'ils cèdent à la tentation d’exprimer Pa un désir 
qu’un état de fait. 

C’est la raison pour laquelle, en faisant des Dévultats du 
recensement, un usage administratif, la loi de 1932 a détruit 
l’objectivité de ce même recensement et l’a partiellement trans- 
formé en referendum. On se trouve donc en présence de ce 
phénomène curieux d’une institution qui en détruit une autre 
en l’utilisant et qui est irréalisable par essence. 


* 
*% *# 


En conclusion, je voudrais suggérer à mes auditeurs de songer 
aux remarques suivantes : 


1. La vieille notion de frontières naturelles est périmée. Il 
faudrait sans doute la remplacer par celle de frontières réelles 
(au sens étymologique du mot), désignant la limite entre deux 
zones caractérisées par des modalités différentes d’un même 
attribut des êtres ou des choses. On pourrait y opposer les 
frontières conventionnelles désignant la limite entre deux zones 
caractérisées par des régimes administratifs différents. 


2. Il résulte de ces définitions que la frontière réelle peut être 
une zone vide ou mixte, et qu’il est assez vain de déterminer 


’appartenance re du no man's nd par la toponymie 
u l’histoire : là où il n’y a pas d’habitants, on ne parle pas de 
angue. Une frontière réelle ne sera qu’exceptionnellement une 
igne géométrique comme l’est une frontière conventionnelle. 


8. La nature ne faisant pas de sauts, la frontière réelle 
délimite des aires de caractères à variations continues, tandis 
que la frontière conventionnelle détermine des aires de carac- 
tères à variations discontinues. 


4. Lorsqu'une frontière conventionnelle prétend délimiter 
des zones réelles, ce ne peut être nécessairement que d’une 
façon imparfaite, moyennant une certaine approximation qui 
fait que cette frontière n’est plus qu’une interprétation légale 
approchée d’une réalité sociale, 
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Résumé de la communication de M. N. DE Bock, 


secrétaire national de la Fédération Générale du“ 


Travail de Belgique. 


Le problème des frontaliers belges 
dans le Nord de la France. 


Introduction générale. 


Le mouvement frontalier est vieux de plus d’un siècle. Au“ 


début il revêtait un caractère d’émigration pour prendre bientôt 
la forme que nous lui connaissons. 

Les causes en sont multiples et la répercussion en est très 
vaste et pose d’importants problèmes. 

Le manque de corrélation entre le développement écono- 
mique et la croissance de la population laborieuse française a 
pour conséquence un exode croissant de l’excédent de la popu- 
lation des pays voisins et particulièrement de la Belgique. Cet 
exode est favorisé par l’attraction d’une industrie textile fran- 


çaise considérable sur une population flamande misérable, 


rurale, en pleine poussée démographique et privée de débouchés 
locaux. De plus, pendant cette période, de nombreux travail- 
leurs sont forcés par leurs opinions politiques et leurs activités 
syndicales de se réfugier en France. 

Pendant les dernières décades du XIX® siècle, la forme 
d’émigration prend fin. Le développement des moyens de 
transports, entre autres les trams et la bicyclette, permet désor- 
mais aux frontaliers de travailler en France et de demeurer en 
Belgique. Le mouvement prend alors le caractère de trafic 
frontalier. Ce mouvement répond à des nécessités réelles aussi 
bien pour la France que pour la Belgique. Il répond à un état 
d'équilibre nécessaire entre les besoins de l’industrie française 
du Nord et le potentiel de la population west-flamande. 

Une troisième sorte de mouvement, celui des travailleurs 
saisonniers belges, ne sera pas envisagée de près parce qu’elle 
ne concerne pas les frontaliers dans toute l’acception du terme. 
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Importance du mouvement frontalier. 


Les premières estimations dignes de foi reposent sur le 
recensement de 1906, tel qu’il appert d’une étude de l’« Institut 
national de statistiques et d’études économiques » français, 
intitulé : « La main-d'œuvre frontalière dans le nord de la 
France (1). À ce moment, le nombre des frontaliers fut estimé 
à 26.000. 

Le nombre augmente constamment après la première guerre 
mondiale pour atteindre en 1926-28, le maximum de 100.000 
environ. 

Ce développement amène la conclusion d’un accord en 1928, 
entre les deux pays au sujet de ce problème. Cet accord entraîne 
la création d’une carte pour frontaliers. 

En 1930, 70.000 frontaliers travaillent encore en France. Par 
suite du chômage progressif, 25 % des frontaliers viennent 
encore accroître la masse des chômeurs de notre pays. Les deux 
gouvernements sont obligés de conclure un accord en 1935 afin 
de limiter ce mouvement qui trouble davantage le marché du 
travail déjà déséquilibré en cette période de crise. 

Après la deuxième guerre mondiale, le mouvement frontalier 
prend une nouvelle ampleur. En effet, 22.000 cartes furent 
signées par l'Inspection du Travail de Lille en 1944, 25.000 
en 1945, 42.000 en 1947, 54.900 en 1948. 

Au 1er juillet 1949, la répartition professionnelle s’établissait 
comme suit : 

Textile, 46 %; métallurgie, 16 %,; forêts, 3 %; employés, 3 %; 
agriculture, 3 % ; mines, 2 % ; gens de maisons, 2 %,; divers, 9 % 


Les causes du trafic frontalier. 


La première est de caractère démographique. La sursatu- 
ration dans l’industrie textile belge en même temps que le fort 
accroissement de la population flamande obligèrent nos hommes 
à une émigration en masse vers les départements du Nord et 
du Pas-de-Calais, où les attiraient les usines textiles de Roubaix 
et de Tourcoing, l’agriculture de l’Artois et de la Flandre fran- 
çaise. Il s’agissait ici d’un établissement définitif et non d’un 
mouvement des frontaliers. Vers 1850, cette émigration diminue 
et depuis cette époque le mouvement frontalier commence à 
manifester son importance. 


(à) Etude et conjoncture économique française, mai-juin 49. 4° année, pp. 36-51. 
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Une deuxième série de causes sont les raisons d’ordre écono- 
mique. La sursaturation du marché du travail dans notre pays, 
les salaires plus élevés en France, et les prix de détail moins 
élevés dans notre pays surtout pour les denrées alimentaires | 
sont les principales causes. Ces dernières causes ne jouent natu- 
rellement pas pour la période de change stable. Cependant en 
général, les fluctuations du cours du change ainsi que celles 
des prix et des salaires influencèrent le mouvement frontalier. 


Répercussions du mouvement frontalier. 


En ce qui concerne la production française, il y a lieu de 
distinguer deux éléments dans le potentiel de travail frontalier : 


19 Une partie, formée par des spécialistes difficiles à recruter 
en France et par de la main-d'œuvre de fabrique située à proxi- 
mité immédiate de la frontière; 


20 La partie de la main-d'œuvre textile soumise aux varia- 
tions économiques de ces métiers. 

Du point de vue de la productivité française, la suppression 
de la main-d'œuvre belge pouvait avoir des suites sérieuses : 
des industries importantes seraient paralysées et le niveau 
général de production diminuerait et le marché du travail serait 
désaxé. 

Les salaires français ne semblent pas être influencés par le 
mouvement envisagé, mais les salaires belges peuvent l'être 
parfois, surtout lorsque l’industrie française exerce une telle 
attraction sur la main-d'œuvre frontalière que celle-ci devient 
difficile à recruter pour l’industrie belge et que, par cela même, 
nos salaires augmentent. 

Une autre conséquence du point de vue belge, est que notre 
pays manque de main-d'œuvre qualifiée. Les frontaliers sont 
en général, actuellement tout au moins, ceux des ouvriers 
qualifiés qui sont occupés dans la métallurgie. Ce cadre du 
personnel peut donc faire défaut à notre industrie. Ceci est donc 
bien une des conséquences principales à envisager contre le 
maintien de l’état actuel. 

D'un autre côté, les salaires payés en France et dépensés 
en Belgique constituent une forme d'exportation indirecte 
importante. 

Enfin le fait qu’une partie de nos travailleurs va travailler 
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-n France même pendant les périodes où les salaires sont plus 
bas prouve qu'il existe d’autres facteurs qui entrent en jeu. 
Ceci conduit à la conclusion que des facteurs psychologiques 
jouent un rôle de premier plan. 


Conclusion. 


Nous pouvons poser une double question : 

Devons-nous tenter de détourner la main-d'œuvre frontalière 
pour l’employer chez nous? Si oui, comment et où mettre cette 
force au travail? 

Il existe des arguments pour et contre; la constitution éven- 
tuelle de nouvelles industries ou l’extension d’industries exis- 
tantes doit tenir compte de nos possibilités d'exportation. Ceci 
nous conduit au problème des investissements. 

A ce point de vue, le 4€ rapport concernant le problème des 
investissements publié il y a quelques mois par le Ministère de 
la Coordination économique est très intéressant. 

Il semble ici que les secteurs professionnels où les programmes 
de coordination font défaut soient encore trop nombreux. En 
d’autres termes, ce problème important ne peut être résolu que 
par une coordination. On ne peut pas attendre une telle solution 
du pur hasard de forces économiques aveugles, mais bien d’un 
planning complet et général. 


LES FRONTIÈRES % 507 


Journée du mardi 18 octobre. 


RÉSUMÉ DES TRAVAUX 


Les participants à la XXI Semaine Sociale Universitaire, 
partis de Bruxelles à 9 heures, se sont rendus à Mouscron où 
ils ont été accueillis à la Maison de la Fédération Générale du 
Travail de Belgique, par M. Vandevelde, ancien membre de 
la Chambre des Représentants, M. Maurice Schreel, secrétaire 
régional de la F.G.T.B., M. Demets et M. Van Rysselberghe. 

Ils y ont entendu une communication de M. Schreel sur la 
vie sociale à la frontière. 

Un échange de vues eut lieu entre MM. Vandevelde et 
Schreel, au cours duquel certains points ont été précisés. 
Remarquons que les travailleurs qui se sont déplacés de 
l’intérieur du pays vers les communes frontières étaient 
déjà employés en Belgique, soit dans l’industrie, soit dans 
l’agriculture. 

De nombreuses femmes mariées se trouvent parmi les 
frontaliers et des mesures ont dû être prises pour assurer la 
garde des enfants. D’où vient l’attrait de la France? Vraisem- 
blablement du fait qu’au début des ouvriers étaient désireux 
de quitter des patrons belges qui ne leur laissaient pas la 
liberté qu’ils trouvaient en France. Là, outre le climat diffé- 
rent, existaient de nombreuses usines, ce qui laissait à l’ouvrier 
la faculté de choisir son patron. L’habitude aidant, la France 
a continué à attirer les ouvriers belges et les industries nou- 
velles à Mouscron ont dû recourir à de la main-d'œuvre belge 
- appartenant à des régions non frontalières. | 

La plupart des frontaliers ont conservé leur domicile en 
Belgique avant guerre, parce que la vie y était à meilleur 
. marché, et aujourd’hui, parce qu’un grand nombre sont 
devenus propriétaires de maisons construites par les associa- 
tions d'habitations à bon marché. 


Un fait curieux : des patrons français sont venus habiter 
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en Belgique des villas récemment construites autour du pare 
de Mouscron. 

L'administration, longtemps socialiste, de Mouscron attri- 
bue l’accroissement de la population à l’attrait de la commune 
dû aux installations sociales (cliniques, maisons ouvrières, 
notamment pour les ménages de pensionnés) qui y ont été 
créées. 

Après déjeuner, les membres de la Semaine Sociale ont 
visité, sous la conduite de MM. Demets et Van Rysselberghe, 
les maisons ouvrières et ont admiré le panorama de la région 
industrielle française qu’on découvre à proximité de 
Mouscron. 

Ils se sont ensuite rendus à Renaix. M. le Bourgmestre 
Soudan avait bien voulu mettre à leur disposition une salle 
de l'Hôtel de Ville où M. Van Loey, professeur à l’Université 
Libre, a pu faire sa communication sur les phénomènes lin- 
guistiques frontaliers. 

Après l’exposé, les membres de la Semaine Sociale ont été 
reçus par MM. De Myttenaere et Scherpings, qui leur ont 
exposé la situation linguistique de Renaiïx, ville traversée par 
la frontière linguistique. Celle-ci est très nette et très stable : 
au nord, les fermiers parlent flamand, au sud, wallon. Il est 
à remarquer que le wallon des Renaisiens se rapproche très 
fortement du français, sous l’influence probable de la couche 
de la population urbaine qui parle français. Renaïx est, en 
effet, une de ces villes où le flamand domine, mais où les 
classes aisées parlent français. 
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Communication de M. Maurice SCHREEL, secrétaire 
régional de la F. G.T. B. 


La vie sociale à la frontière. 


I. — Introduction. 


Je dois d’abord remercier les organisateurs de la XXI® Se- 
maine Sociale Universitaire de l’Institut de Sociologie Solvay, 
de l’honneur qu’ils m'ont fait en m'’invitant à occuper cette 
tribune pour vous entretenir du sujet : La vie sociale à la 
frontière. 

Confériencer sur ce thème nous amène forcément à traiter 
du «problème frontalier ». En effet, la vie que mènent les 
habitants de la zone frontalière est en rapport direct avec le 
sort réservé à des dizaines de milliers de travailleurs belges, 
obligés, pour subvenir à leurs besoins, de s’expatrier chaque jour. 

Tout observateur impartial doit reconnaître que la vie 
sociale à la frontière subit inéluctablement le contre-coup des 
remous économiques et financiers, voire politiques, qui se 
manifestent dans notre grand pays voisin et ami, la France, 
sans omettre de parler des conflits armés internationaux qui 
ont marqué leur empreinte sur la tournure que prenaient, 
dans cette région, les événements à caractère social. 

Nous découvrons ainsi un phénomène qui mérite qu’on s’y 
arrête et prenne place dans l’histoire de larges couches de la 
population belge vivant en bordure de la frontière. 

Il est donc permis d’affirmer que «la vie sociale à la fron- 
tière » est complètement dominée par le problème frontalier, 
problème aux données aussi multiples que variées. La variété 
des éléments perturbateurs et la fréquence avec laquelle ils 
se manifestent ont amené, depuis longtemps, les organisa- 
tions syndicales ouvrières à se pencher sur ce grave problème. 
Celui-ci, à vrai dire, n’est pas seulement vieux de quelque 
vingt ans. Son origine remonte à la fin du XIXe siècle. Les 
facteurs qui l’ont déterminé appartiennent au domaine social, 
économique et politique. 
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Afin d’éclaircir les différents aspects du problème et de suivre 
leur évolution, il est nécessaire de scinder celle-ci en trois 
1 périodes bien distinctes : 10 la période d’origine, s’arrêtant 
# avec la première guerre mondiale; 2° celle qui se déroule 
‘5 entre les deux guerres et 89 celle qui suit la libération. 


NET 
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II. — Origine. 


# Il est avéré que ce sont surtout les travailleurs habitant 

les Flandres qui ont, les premiers, émigré en France. Déjà à 

cette époque reculée, des centaines d’ouvriers flamands quit- 

tèrent leur foyer pour aller accomplir en France des travaux 

e à caractère saisonnier ou pour faire partie de ces innombrables 
équipes rompues aux tâches les plus ardues. 

Maints ouvrages concernant l’histoire du mouvement 
ouvrier dans les Flandres mettent l’accent sur la réaction, 
parfois brutale, qui se manifestait lorsque les déshérités du 
sort faisaient un effort pour améliorer leurs conditions de vie. 
Nous pourrions nous étendre plus longuement sur certains 
cas typiques qui démontrent, d’une façon péremptoire, qu’il 
ne restait à ces travailleurs se sacrifiant pour la cause commune 

/ qu’une seule issue : celle de chercher un endroit plus hospi- 

talier où ils ne seraient plus en butte à la chasse organisée 

- contre leur personne et leur famille et aux vexations de toute 
nature. ' 

Pour ces raisons, des centaines d'ouvriers possédant bien 
souvent de hautes qualités professionnelles se voient obligés 
de prendre le chemin de l'exil. Certains d’entre eux vont 
s'installer à proximité de la frontière, où l’offre d'emploi les 
mettra à l’abri de la misère qu'ils avaient fuie. Egalement 
nombreux sont ceux qui iront définitivement s’installer dans 
les villes françaises telles que Lille, Roubaix, Tourcoing, ete., 
en plein épanouissement économique, où leur expérience et 
l’art acquis dans leur métier, apporteront un appoint certain. 

Le nombre des ouvriers belges émigrés est si nombreux que 
dans certaines de ces villes françaises, ils fondent, entre eux, 
des groupements non seulement politiques, mais coopératifs, 
mutuellistes et artistiques. 

Mais un autre facteur va également jouer un rôle déter- 
minant. La condition sociale faite au travailleur flamand 
était sensiblement inférieure à la situation dans laquelle 
vivait l’ouvrier français. 
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Les salaires octroyés au travailleur français étaient nettement 
lus élevés que ceux gagnés par l’ouvrier occupé en Flandre. 
Cette différence de régime exercera sur les moins séden- 
aires une force d'attraction à laquelle ils ne pourront résister. 
Zeux-là descendront vers la frontière, resteront dans leur pays 
l’origine, mais iront travailler dans les usines françaises. 

D’autres raisons d’ordre politique obligeront ceux que la 
mise à l’index a obligés de quitter leur commune, à rejoindre 
la masse qui gagne sa vie en France. 

Nous voyons ainsi, jour après jour, se détacher de l’écono- 
mie belge, pour des raisons différentes, une masse de main- 
d’œuvre de plus en plus importante. 

La notion de « travailleurs frontaliers » prend forme. Elle 
va prendre place, s’inscrire en toutes lettres dans l’histoire de 
la vie sociale à la frontière, et causer, bien souvent, par après, 
sans que personne à cette époque en ait conscience, de graves 
soucis à ceux dont la charge est d’administrer la chose 
publique. 

Un mouvement long et continu de familles ouvrières se 
dessine vers la frontière. 

Les pionniers avaient indiqué le chemin. En ces temps, 
personne ne portait d’intérêt à ce phénomène qui aura par la 
suite des conséquences redoutables et malheureuses. 

Les difficultés que nous connaissons à l’heure actuelle 
n’existaient pas à ce moment-là. La monnaie était à parité 
de change. L'application des lois sociales garantissant la 
sécurité de l’ouvrier, vu leur nombre réduit, ne posait pas de 
problèmes à résoudre. 

Les gouvernements des pays intéressés ne s’immisçaient pas 
dans une situation qui n’attirait pas trop leur attention. Si 
ce n’est que des milliers d’exilés ou de travailleurs ayant 
choisi des endroits meilleurs gardaient dans leur cœur l’amer- 
tume des misères endurées ou l’espoir de se faire une vie 
meilleure, tout le monde s’accordait à considérer la situation 
comme normale. 

On estime le nombre de os occupés en 1914 dans 
les entreprises françaises de toute nature, pour le département 
du Nord, à 20.000. 

On trouve des travailleurs frontaliers dans toutes les 
branches d’activité, mais principalement dans le textile et 
également pour les travaux lourds et insalubres. 
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III. — 2e Période : de 1919 à 1944. 


Pendant la durée de la première guerre mondiale, le nord 
de la France et presque tout notre territoire étant envahis, 
cette période est neutralisée. 

Mais, aussitôt la guerre terminée, la France va faire un gros 
effort pour restaurer les régions dévastées. Pratiquant une 
politique habile, elle va permettre aux industries qui ont 
souffert de l’occupation, non seulement de panser leurs bles- 
sures dans une période relativement courte, mais aussi de 
moderniser leurs usines, donnant ainsi aux industriels l’occasion 
de rattraper le temps perdu. 

A partir de 1923, la question frontalière va changer complè- 
tement de face. Les établissements français ont un besoin, 
jusqu'alors inconnu, de main-d'œuvre de toute nature. 

On dirait que la France a insufflé une vie nouvelle à son 
industrie du Nord. La main-d'œuvre belge fixée à proximité 
de ses frontières ne va pas suffire pour donner à ce nouvel 
appareil industriel, les possibilités d’épanouissement. C’est 
comme une immense aspiration de la main-d'œuvre jusque 
dans les villages flamands de l’intérieur du pays. 

Ce sont les industriels qui organisent le recrutement de la 
main-d'œuvre. Des agents recruteurs se chargent d’apporter 
le nouveau personnel. 

Chaque jour des colonnes entières d’autocars mis à la 
disposition de travailleurs qui se rendent au travail à 10, 20, 
80 kilomètres de leur lieu de résidence, sillonnent les routes 
de la Flandre. 

Parallèlement à ce spectacle nouveau, le glissement de la 
population ouvrière va s’accentuant. 

Pourillustrer ce fait, nous avons relevé, à différentes époques, 
les chiffres de la population des six communes belges les plus 
importantes se trouvant en bordure de la frontière, vis- 
à-vis du grand centre industriel Armentières-Lille-Roubaix- 
Tourcoing. 

A la lecture de ce tableau, on constate que de 1880 à 1930 
— donc en cinquante ans — la population totale de ces com- 
munes a augmenté de 109 %. 

On pourrait supposer que, pendant cette même période, la 
population du royaume aurait pu également augmenter dans 
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cette proportion. Les statistiques nous indiquent que la 
population totale du pays n’a réellement augmenté que 
de 46:%. - 


NOMBRE D'HABITANTS EN 


COMMUNES 
1880 1914 1920 1930 

Pioéastéerts : . 2.632 | 5.298 | 5.298 | 5.057 
Comines)... 4.209 6.891 6.891 6.165 
Wervicq Cr ALIEN 7.032 | 10.159 9.971 | 11.011 
MÉDIUM e . |, 11.749 | 18.350 | 17.805 | 20.107 
Mouscron . . . . . | 11.042 | 28.495 | 28.882 | 33.105 
Heérséaux . : : … . 2.807 4.816 4.653 6.305 

LOTXUXS: 07: 88.971 | 69.012 | 68.000 | 81.750 


La conclusion est donc nette : un glissement vers la région 
frontière belge a déterminé l’accroissement de la population 
de ces communes. 

Tous ces faits vont contribuer à grossir l'effectif des tra- 
vailleurs frontaliers. En 1980, on évaluait leur nombre à 
93.000, dont les deux tiers pour le département du Nord. 
Ainsi, en seize années, ce département a vu tripler le nombre 
de ses frontaliers. Des milliers de personnes qui normalement 
étaient destinées à trouver leur occupation normale dans la 
localité rurale où elles habitaient, sont drainées vers les grands 
centres industriels français. 

Il est hors de doute que cet apport massif d'ouvriers étran- 
gers va contribuer énormément à la prospérité de l’industrie 
française établie dans la région intéressée. 

Nous avons relevé dans un ouvrage édité à l’occasion du. 
conflit de 1930, que pour la ville de Roubaix la surface des 
propriétés bâties était passée de 347 à 959 Ha. entre 1908 et 
1928. C’est là une indication très nette de l’épanouissement 
d’une région. 

Permettez-nous de faire état de certains passages d’une 
intervention de M. Jean CATRICE, député du Nord, faite à 
l’Assemblée Nationale française le 30 juin 1948, lors de la 
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discussion du projet de loi portant création d’une Caisse de 
Compensation : 

Cependant, l’industrie textile de la Flandre française 
n’a pas toujours eu, à beaucoup près, l'importance qu’elle 
connaît actuellement. Elle l’a acquise au détriment d’une 
industrie textile qui était installée depuis des siècles dans 
la Flandre belge. 

et plus loin : 

C’est l’audace et la volonté de nos créateurs d’industrie 
qui ont permis aux établissements travaillant les étoffes 
de se développer dans cette région et, par suite, de draïiner 
la main-d'œuvre qui existait de l’autre côté de la frontière, 
une partie s’établissant définitivement dans la Flandre 
française, l’autre formant toujours cette main-d'œuvre 
frontalière, objet de la présente discussion. 


Tout commentaire diminuerait l’importance de ce langage 
significatif, qui incite néanmoins à la réflexion. 

Le nombre des frontaliers augmentant sans cesse, les gou- 
vernements français et belge avaient cru nécessaire d’établir 
une base d’accord qui réglerait cette émigration massive. 

Le premier instrument diplomatique est le protocole du 
24 décembre 1924. Il écarte toute mesure tendant à empêcher 
le libre choix du lieu de travail, et interdit, sauf situations 
particulières, toute disposition restrictive en la matière. 

Le protocole pose le grand principe « à travail égal, salaire 
égal » et garantit aux frontaliers le bénéfice de la législation 
sociale. Enfin, il stipule que les deux gouvernements conti- 
nueront à négocier à l’avenir. 

Cependant, un renversement complet de la situation va se 
produire. La France se trouve à la veille d’une crise écono- 
mique. Elle va prendre des mesures qui réglementeront l’entrée 
sur son territoire de la main-d'œuvre étrangère. 

L’accord du 4 juillet 1928 envisage l'établissement de la 
« carte de travailleur frontalier ». Une réglementation sévère 
sera appliquée dans toute sa rigueur. Les cartes frontalières 
ne sont valables que pour une période déterminée. Elles sont 
donc sujettes à renouvellement, ce qui va permettre aux 
autorités françaises de faire à chaque renouvellement, des 
coupes sombres dans le nombre de cartes rendues à nouveau 
valables. 
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À ces mesures restrictives viendront s’ajouter un contin- 
entement, par lequel, suivant le genre d’activité de l’établis- 
ment, le patron français ne pourra occuper qu’un pourcen- 
age déterminé de frontaliers par rapport à son personnel total. 

Une série d’accords vont se conclure entre les deux pays : 
4 juin 1933, 8 mars 1934, 9 mai 1935, autant d’accords 
émontrant que les intérêts des deux pays s'opposent. 


En effet, la France cherche à diminuer le nombre de fronta- : 


ers, tandis que notre pays, aux prises avec les difficultés 
écoulant du refoulement sur son territoire de travailleurs 
ondamnés au chômage, essaiera de circonscrire ce nouveau 
al économique. 

Parmi les mesures envisagées par la France, l’accord du 
mai 1935 retient la délimitation de la zone frontalière tant 
rançaise que belge. 

Toutes ces dispositions auront pour effet de diminuer le 
ombre de frontaliers dans des proportions considérables. On 
stime généralement que 45 % des travailleurs frontaliers 
rent ainsi congédiés. 


Il est impossible de mettre au travail cette main-d'œuvre : 


foulée vers son pays d’origine. La situation devient pénible. 
a zone frontalière belge voit défiler devant les bureaux de 
ontrôle des milliers de chômeurs, et prend ainsi l’aspect d’une 
aste région où la misère va s'installer. 

Mais la mesure de l’amertume n’est pas encore pleine. Un 
ouvel élément perturbateur, le taux de change des monnaies, 
urgira pour la première fois. Prenant comme prétexte que le 
aux du change du franc français se situe à 196 % par rapport 
u nôtre, le consortium de l’industrie textile de Roubaix- 
‘ourcoing va, de 1934 à octobre 1936, opérer une retenue de 
0 % sur les salaires des frontaliers. Cette mesure créera une 
ituation anormale. 

Dix ans plus tard, à la suite de la situation inverse, les 
rontaliers se souviendront de cette mesure illégale prise à 
eur égard. 

Dans le domaine de la protection du travail et des lois 
ociales, le travailleur frontalier bénéficie — hormis en matière 
’allocations familiales — des mêmes avantages que son 
amarade français. 

Les frontaliers seront assujettis à la loi française concernant 
s assurances sociales, qui entre en vigueur le 1€ juillet 1930. 


SUR 
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À la veille de la deuxième guerre mondiale, la situation peut 
se résumer ainsi : 


19 Par l’afflux considérable de ménages ouvriers dont les 
membres iront travailler en France, beaucoup de localités 
belges situées sur la frontière ont pris une certaine extension; 


20 Le refoulement vers notre pays de milliers d'anciens fron- 
taliers inquiète sérieusement les pouvoirs publics. Le 
« problème frontalier » se pose pour la première fois; 


39 Il est avéré que toute une région va dépendre à l’avenir 
de la situation économique d’un autre pays; 


4° La question du taux de change des monnaies a provoqué 
en 1936 des remous parmi les frontaliers, ce qui aura des 
répercussions dans la suite. 


Sur le terrain des rapports, au sein des usines, entre les 
travailleurs frontaliers et français, on peut dire qu’ils étaient 
normaux. Point de trace d’animosité. Au point de vue social, 
le frontalier n’est pas dans une situation inférieure, maïs un 
chômage continu et total frappe des milliers d’ex-frontaliers. 


IV. — 8e période : Après la libération. 


En fait, durant la dernière guerre, le système des cartes 
frontalières est resté en vigueur. Mais le nombre de frontaliers 
est très réduit et la question ne se pose pas sous le même angle. 

Cependant, à la libération, dès novembre 1944, nous 
subissons à nouveau les conséquences de la politique menée 
entre les deux guerres. 

Les industriels belges ont pu devancer leurs concurrents 
français en ce qui concerne la reprise de leur activité écono- 
mique. 

La grande majorité des ouvriers habitant la région fronta- 
lière attend le moment où leur ancien patron français les 
rappellera au travail. D’où chômage massif. 

Mais l’industrie belge fait des efforts pour arriver au niveau 
normal de sa production. 

Il nous sera permis de demander si les administrations 
compétentes ont, à la lueur de l’expérience acquise entre les 
deux guerres, tenté de changer tant soit peu le cours des 
événements. N’y avait-il pas, à la faveur de la remise en place 
de la main-d'œuvre, possibilité de diriger vers des centres 
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dustriels belges proches, une partie de ces chômeurs qui 
raient certainement préféré travailler dans leur propre pays? 
Ce n’est peut-être pas l’endroit pour émettre des critiques, 
ais l’histoire a de ces singuliers retours, dont les causes 
vraient, à notre avis, être retenues, afin de ne plus retomber 
ns les mêmes erreurs. ; 

Le phénomène que nous avons constaté de 1923 à 1929 
\ se répéter. 

Un recensement officiel nous indique qu’à la date du 
) avril 1946, il y avait 42.105 travailleurs frontaliers. Leur 
xmbre va atteindre 55.000 en 1948. Depuis lors, pour des 
uses multiples, il est en constante régression. 


, — Le frontalier et les lois sociales. 


La convention franco-belge en matière de sécurité sociale, 
>plicable aux frontaliers, est entrée en vigueur le 1er août 
)49. 

La Sécurité sociale française englobe toutes les branches : 
ins de santé, longue maladie, invalidité, allocations de 
eillesse, accidents du travail, prestations familiales. 

Aux termes de la convention, les frontaliers sont assujettis 
la législation de leur lieu de travail. 

D’après le règlement d’ordre administratif, on peut dire que 

frontalier bénéficie virtuellement des mêmes prestations en 
iture et soins de santé que le travailleur belge occupé dans 

n pays. 

Il n’en est cependant pas de même en ce qui concerne les 
restations familiales, où les frontaliers ne bénéficient réelle- 
ent que des allocations familiales proprement dites, et 
e la prime de la mère au foyer. Cette dernière indemnité 
est d’ailleurs pas indiquée dans la convention comme devant 
re accordée aux frontaliers. Cette situation durera vraisem- 
lablement jusqu’au moment où on jugera nécessaire, lorsque 
, réciprocité pourra jouer entre les deux pays, d’inclure la 
rime dans le système des avantages sociaux. 

Légalement, les frontaliers ne bénéficient pas des primes de 
rossesse et de maternité. Mais, le syndicat patronal textile 
e Roubaix-Tourcoing leur accorde ces avantages à titre 
énévole. 
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En matière de congés payés, de protection de la main 
d'œuvre, les frontaliers sont placés sur le même pied que le: 
Français. 


VI. — Le statut du frontalier. 


On désigne ordinairement « l’accord franco-belge relatif aux 
travailleurs frontaliers », signé le 8 janvier 1949, à Paris 
comme étant le statut du frontalier. 

Les instances syndicales belges de toute tendance ont con 
tribué largement à l’élaboration du texte de l’accord. 

La F.G.T.B. la première, les syndicats libéraux ensuite e: 
les syndicats chrétiens en dernier lieu, introduisirent, en 1946 
leur projet à la Commission consultative des frontaliers 
siégeant sous le contrôle du Ministère des Affaires étrangères 

Cette dernière Commission discuta ces projets dans mainte 
réunions. Finalement, le texte tel qu’il fut élaboré par ladite 
Commission fut à peu de chose près accepté par les autorité 
françaises. 

L’accord franco-belge ne comprend pas moins de 39 article 
groupés en 7 sections : 

La section 1 — Généralités — traite dans 4 articles de I: 
définition du travailleur frontalier, des zones frontalières, di 
la nature et du modèle de la carte frontalière. 

La section IT se rapporte aux formalités d'établissement di 
la carte frontalière, tandis que la section III précise les condi 
tions de la délivrance de la carte frontalière. 

La section IV stipule les droits et devoirs des frontaliers e 
la section V nous entretient des normes : salaires et indemnités 

La section VI se rapporte à la législation sociale. En dernie 
lieu, la section VIT précise les dispositions diverses et transi 
toires. 

L'accord franco-belge a une durée d’un an et sera renouvel 
tacitement d’année en année, sauf dénonciation qui doit êtr 
notifiée six mois avant l’expiration de chaque terme. 

Cet accord est donc entré en vigueur le 8 janvier 1949. I 
est encore trop tôt pour juger de son efficacité et des moyen 
que nous avons cru devoir employer pour avoir, en périod 
normale, une base stable, réglant les rapports des deux pay 
en matière de main-d'œuvre frontalière. 

Comme toute œuvre, l’accord est perfectible. L’expérienc: 
nous fera connaître ses lacunes et ses points faibles. 
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VII. — Moyens de transport employés par les frontaliers. 


Il est hors de doute que le déplacement journalier à des 
lizaines de kilomètres de leur lieu de résidence d’une masse 
‘valuée à l’heure actuelle à 50.000 ouvriers, est un fait qui 
nérite qu’on s’y arrête quelques instants. 

D'une étude que nous avons faite en novembre 1946, il 
pparaît que, pour la région du Tournaisis, jusqu’à la mer du 
Nord, 70 % des frontaliers sont domiciliés dans les communes 
ituées sur la frontière. La grosse majorité de ces travailleurs 
ont occupés dans les localités françaises situées soit à la 
rontière même, soit à proximité. Ces travailleurs, en grande 
vartie, font le trajet de leur domicile à l’usine, à pied ou 
\ vélo. > 

Mais pour ceux qui habitent les communes situées plus à 
’intérieur du pays, le problème ne se pose pas de la même 
açon. 

Pour effectuer le transport de ces ouvriers, un service 
l’autocars, dont les propriétaires sont presque tous des exploi- 
ants belges, a été organisé. Certaines firmes françaises — la 
minorité — assurent elles-mêmes le transport de leur personnel 
rontalier. 

Or, comme le travail dans maints établissements s’effectue 
n deux ou trois équipes, c’est donc le matin de très bonne 
ieure, jusqu’à une heure avancée de la soirée que l’on voit 


les colonnes d’autocars parcourir les routes du nord de la 


rrance et de la Flandre belge. 

Dès 4 heures du matin, les premiers autocars emmenant les 
uvriers qui commencent leur travail avec l’équipe de 5 à 
L3 heures, font déjà leur apparition à la frontière. IL en sera 
insi à certaines heures de la journée jusqu’à 9 heures du soir. 

Mais la plus grosse affluence à la frontière se produit vers 
nidi et à 18 heures. 

Le passage de la frontière devant s'effectuer à pied pour 
>ermettre le contrôle de la douane, des dizaines d’autocars 
léversent en même temps des milliers de frontaliers qui 
ranchissent la frontière pour reprendre l’autocar de l’autre 
ôté de la douane. ; 

A ce moment-là, et principalement sur la grand’route 
Menin-Halluin-Lille, c’est un véritable embouteillage des rues. 
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De véritables grappes humaines recherchent le véhicule qui 
devra les emmener soit à l’usine, ou, au retour, chez eux. 

Compte tenu des heures travaillées, le frontalier est, en 
moyenne, de dix à onze heures et demie absent de chez lui. 

En général, les femmes et les hommes prennent place dans 
le même autocar. 

Les frontaliers interviennent pour une partie dans les frais 
de transport, l’autre partie faisant l’objet d’un arrangement 
entre l’employeur occupant le frontalier et l’exploitant de 
l’autocar. 

Malgré l’affluence considérable à certains moments, tout se 
passe en bon ordre à la frontière. L’habitude aidant, c’est 
dans un minimum de temps que les ouvriers descendant de 
l’autocar y reprennent place après avoir franchi la démar- 
cation entre les deux pays. 

Le contrôle de la douane, vu l’importance du nombre, ne 
s’effectue que par sondage. 

D’autres encore emploient le chemin de fer ou le tramway, 
mais leur nombre est plutôt limité. 


VIII. — Variations dutaux de change des monnaies. 


Les variations du taux de change du franc français par 
rapport au nôtre ont été, aussi bien dans le passé qu’aujour- 
d’hui, la cause de difficultés multiples. 

Il est intéressant, croyons-nous, de retenir les changements 
qui se sont produits dans ce domaine. 


De 1928 à 1934.. 100 fr. français valent 141 fr. belges. 
De 1934 à 1936.. 100 fr. français valent 196 fr. belges. 
Enr 1087 6e 100 fr. français valent 120 fr. belges. 
ne l988 nee 100 fr. français valent 85 fr. belges. 
Enr 1989 een 100 fr. français valent 75 fr. belges. 
En TA eee 100 fr. français valent 62,50 fr. belges. 
ARE DSP RENTENE 100 fr. français valent 88 fr. belges. 


Au 23.12.1945, 100 fr. fr. ne valent plus que 36,40 fr. belges. 

Au 26. 1.1948, 100 fr. fr. ne valent plus que 20,40 fr. belges. 

Au 17.10.1948, 100 fr. fr. ne valent plus que 16,65 fr. belges. 

Au 27. 4.1949, 100 fr. fr. ne valent plus que 15,90 fr. belges. 

Par la récente dévaluation du 22.9.1949, 100 fr. fr. ne valent 
plus que 14,15 fr. belges. 


Donc, dans une période de vingt et un ans, nous avons 


$ LES FRONTIÈRES 521 


registré 13 variations dans le cours de la monnaie française. 
Jusqu’en 1937, le taux de change est favorable aux fron- 
liers. Mais, à partir de l’année suivante le franc français va 
rdre systématiquement de sa valeur. La perte pour le fron- 
lier est particulièrement sensible à la suite de la dévaluation 
érée à la Noël 1945. 
La chute vertigineuse du franc français va jeter l’émoi dans 
monde frontalier. Tant que l’écart entre la valeur des deux 
onnaies n’était pas trop marqué, certains facteurs permet- 
nt de maintenir le pouvoir d’achat dans des limites normales, 
frontalier pouvait mener une vie plus ou moins décente. 
Le choc brutal produit par la dévaluation de la fin de l’année 
45 va mettre l’existence du frontalier en danger, d’où 
fficulté jusqu'alors inconnue. 
Le mouvement syndical belge se trouve placé devant un 
‘oblème redoutable, dont la solution ne dépend pas de lui. 
Une dévaluation étant une opération procédant d’une poli- 
que déterminée, c’est donc aux pouvoirs publics qu’il faudra 
ire appel. 
Après de multiples négociations, il apparaît que la solution 
urra être trouvée dans l’octroi d’une indemnité compensant 
_ perte, qui sera appelée bonification. 
Seulement, les gouvernements belge et français sont forte- 
ent occupés par toutes sortes de problèmes qui les assaillent. 
a décision se fait attendre. L’agitation croît parmi les ouvriers. 
évitablement un conflit va surgir. Les frontaliers quittent 
travail. > 
Quelques jours après, le Gouvernement français accorde 
1e bonification de 35 % sur les salaires des frontaliers, et 
ut rentre dans l’ordre. Mais la bonification n’est accordée 
1e pour un délai déterminé, et plafonnée à 8.500 francs 
ançais par mois. 
Le Gouvernement décide de suspendre l’octroi de la bonifi- 
tion et se décharge sur les patrons occupant des frontaliers. 
Nouveau conflit. Les difficultés s’accumulent. Par la cascade 
>s dévaluations successives, le travailleur frontalier voit 
nstamment diminuer son pouvoir d’achat. 
En octobre 1948, la situation financière de la France est 
Ilement mauvaise que son Gouvernement décide de ne plus 
ansférer en Belgique que la moitié du salaire gagné par le 
ontalier, cause du conflit de décembre de la même année. 
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Une intervention énergique de la part de notre Gouvernemen 
permet d’obtenir le retrait de cette mesure. 

La récente dévaluation va faire déborder le vase. La bon: 
fication promise à partir du 1€ avril 1949 n’est pas donné 
aux frontaliers. Depuis cette date, ces derniers travaillen 
avec un salaire — sans compensation — qui ne mérite mêm 
plus ce nom. 

La presque totalité des frontaliers mènent, depuis des moi: 
une vie misérable. Ils sont à bout de souffle et abandonnen 
le travail le 3 octobre dernier. 

Les positions que défendent le Gouvernement et les patron 
français semblent inconciliables. Les patrons français disen 
que la dévaluation étant une opération politico-financière 
c’est le Gouvernement qui doit supporter les conséquences d 
sa politique. 

A cette affirmation, le Gouvernement répond que ce son 
les patrons employant de la main-d'œuvre frontalière qt 
doivent contribuer à supporter la charge découlant de l’octr 
d’une bonification. 

Les données mathématiques, pour ce qui concerne le 
frontaliers occupés dans la grosse agglomération Armentières 
Lille-Roubaix-Tourcoing, nous indiquent que pour obten 
l’équivalence du pouvoir d’achat du frontalier par rapport 
l’ouvrier occupé à l’intérieur du pays, il faudrait obtenir, e 
moyenne, une bonification de 62 % dans le textile, 61 % dar 
le bâtiment et 70 % dans la métallurgie. 

Ces trois chiffres font apparaître toute l’étendue du dram 
qui se joue à l’heure actuelle à la frontière. 

Comme nous l’avons dit précédemment, la décision ne dépen 
nullement des organisations syndicales. Le rapport des force 
en présence — si force il y a — n’a aucune espèce de valeu 

S’il est vrai que les tenants du pouvoir et les employeut 
tiennent compte des considérations d’ordre économique € 
financier, il faudra cependant convenir que le problèm 
devra être posé sous son véritable plan, c’est-à-dire le pla 
humain. 

Cette opinion n’est d’ailleurs contestée par personne. 


IX. — Conclusion. 


Le terme « conclusion » nous paraît quelque peu osé. 
En effet, le passé a démontré qu al est difficile de se bas: 
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ur des éléments qui découlent d’une situation déterminée, 
lors qu’un renversement de celle-ci remet tout en cause. 

Plus d’un s’est peut-être déjà posé la question : mais com- 
nent est-il possible que, vu l’instabilité de l’emploi, les risques 
courir et les déboires, le nombre de frontaliers reste si élevé? 
\’y a-t-il pas une raison, une cause quelconque qui exerce un 
ouvoir d'attraction irrésistible? 

Comment se fait-il qu'après tant de remous, d’agitation et 
le conflits, on n’ait pas encore cherché remède à une situation 
ussi compliquée que pénible? 

Nous touchons ici le point névralgique de la question. 

Comment apporter une solution au problème frontalier? 
Nous avons là amplement matière à une autre conférence sur 
e sujet tant controversé. 

Notre F.G.T.B. s’est déjà penchée sur ce problème et croit 
qu’il serait possible d’atténuer sensiblement le mal dont 
ouffre toute une population. 

Ce n’est nullement devancer celui à qui incombera la tâche 
le vous faire connaître notre point de vue quant à la solution 
, apporter à ce problème angoissant, en vous affirmant que 
‘équipement industriel de la zone frontalière belge serait de 
ature à faire espérer aux travailleurs frontaliers des jours 
noins sombres et un avenir assuré. 

Permettez-moi, Messieurs, de m’arrêter ici, tout en me 
nettant de bonne grâce à votre disposition pour de plus amples 
enseignements sur certains passages de ma conférence qui 
uraient pu vous paraître quelque peu obscurs. 
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Communication de M. A. van LoEY, professeur à 
l'Université Libre de Bruxelles. 


Phénomènes linguistiques frontaliers. 


Les dialectes n’ont pas de frontières. On ne doit pas se 
représenter les dialectes comme occupant de vastes zones aux 
limites en pointillé, rappelant le dessin, avec des teintes 
variées, de nos provinces et arrondissements. Les dialecto: 
logues ne peuvent qu’établir l’aire de diffusion d’un fait 
linguistique, par exemple l’emploi de tel ou tel vocable (le 
nom du papillon, de la coqueluche, etc.); la ligne séparani 
ainsi deux aires lexicales différentes s’appelle isoglosse. I 
existe ainsi des isoglosses, des isophones (limites de différen. 
tiations phonétiques), des isotagmes (pour la syntaxe). Iso. 
glosses et isophones s’enchevêtrent capricieusement sur le 
carte. Cependant, certaines isoglosses et isophones, sans être 
pour cela parallèles, se développent parfois dans la même 
direction et se présentent sous la forme d’un écheveau, d’ur 
faisceau. Ce sont ces faisceaux que l’on peut considérer comme 
les frontières, ou plutôt comme des zones frontières entre deux 
grandes aires de patois. Le lecteur curieux de connaître le: 
caractères de ces aires, la stabilité et les causes des frontière: 
linguistiques lira avec profit l’ouvrage clair et simple d’A. Dav: 
ZAT : La géographie linguistique (Paris, E. Flammarion). 

Dans les zones frontières, on constate les phénomène: 
linguistiques suivants : unification et adaptation du vocabu 
laire courant, journalier, dans le sens de l’unité linguistique, pa 
l’action d’un grand centre d’influence admis comme supérieur 
contamination de formes pour les mots exprimant des idée: 
moins courantes, moins nécessaires à la vie quotidienne 
(ainsi, entre le domaine vlinder dans le nord du Limbourg e: 
le domaine pimpel au nord de Louvain, existe pour le papillor 
la contamination plimper); des isoglosses et des isophones dk 
chronologie différente; des survivances, c’est-à-dire des reste: 
d’un état de langue ancien (on les trouve généralement dan: 
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es endroits perdus, à l’écart : dans le Massif Central existe 
ncore ega, issu du lat. equa, pour indiquer la jument, et cavale, 
enu d'Italie, est encore conservé à la périphérie du territoire 
rançais : dans le Midi et en Wallonie); des hyperurbanismes, 
’est-à-dire des accommodations au parler de la ville par appli- 
ation abusive d’une règle de correspondance (exemple connu : 
ru wallon miniss’ correspond le français ministre, il faut donc 
ccommoder socialiss’ en socialistre). Les stratifications chrono- 
ogiques et les survivances linguistiques n’ont d’intérêt que 
our le linguiste; les contaminations et les hyperurbanismes 
elèvent aussi de la psychologie et de la sociologie et peuvent 
expliquer par un désir de mieux dire. 

La frontière séparant les patois flamands des patois romans 
st une frontière très nette entre deux idiomes de structure 
lifférente : le système phonologique n’est pas le même, la 
morphologie diffère, la structure interne est tout autre. 


. Relevé de la frontière. 


Une enquête scientifique objective sur la question de savoir 
quelle est la langue maternelle des habitants en bordure de 
a frontière linguistique, de la fréquence d’emploi d’une ou 
les deux langues nationales à l’intérieur du cercle familial, 
lans l’exercice de la profession, dans les relations sociales et 
ux fins intellectuelles supérieures doit se méfier fortement 
les résultats qu'’offrent les recensements de la population. 
Dans sa déclaration un bilingue, en effet, peut opter, pour des 
onsidérations d’ordre pratique, politique ou sentimental, 
pour la langue de culture qu’il désire, mais qui n’est pas sa 
langue maternelle; certains intellectuels de bonne foi peuvent 
d’ailleurs douter quand il s’agit d’indiquer la langue qu’ils 
emploient le plus fréquemment. Une telle enquête, au surplus, 
ne fournit pas de précisions sur la répartition spatiale et (ou) 
sociale de l’unilinguisme ou du bilinguisme de deux groupes 
alloglottes cohabitant dans une même commune (on ne 
connaît rien de la sorte du degré de bilinguisme des Wallons, 
par exemple). Les linguistes et les sociologues voudraient 
être renseignés sur le degré de pénétration et les circonstances 
d’emploi de la langue de culture et savoir dans quelle mesure 
un patois donné s’oppose à un patois ou à une langue de cul- 
ture de type différent, ou, lorsqu'il s’agit de patois du même 
type, s’il y a opposition ou tendance à l’assimilation à la 
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langue de culture apparentée et s’il y a tendance à l'unifi-. 
cation entre patois d’habitants immigrés venus de régions! 
différentes. En somme, ce sont là des questions auxquelles” 
seule une enquête menée au moyen des méthodes de la dialec- 
tologie pourrait répondre. Mais que de difficultés pour exécuters 
pareille tâche! Et comment « épier » les stades par lesquels 
se fait l’assimilation à une autre langue : dans la famille d’un 
ouvrier (qui, dans un centre industriel, a des contacts sociaux! 


fréquents et s’adapte vite à son nouveau milieu afin de n’y. 


pas rester un étranger), dans une famille de paysans (qui vit, 
groupée, à l'écart et reste souvent au stade d’un bilinguisme 
confiné à un secteur restreint). Notons encore qu’en faveur 
de l’assimilation à un entourage alloglotte, tout comme dans 
le cas de la permanence de la langue des immigrés, l’ensei- 
gnement, l’administration, le prêche constituent des adju- 
vants puissants. 


Le tracé de la frontière. 


A certains égards, on peut trouver, au nord de la limite 
entre les patois flamands et romans, une seconde frontière 
linguistique. En effet, le français a pénétré, dans une certaine 
mesure, comme langue de culture en pays flamand. Mais son 
emploi n’est pas généralisé : seules les classes instruites s’en 
servent correctement, soit comme langue maternelle, soit 
comme langue seconde, tandis que les classes moyennes en 
ont une connaissance moins exacte et moins étendue; sa diffu- 
sion est d’ailleurs sujette à des fluctuations. Nous avons donc 
ici une zone plus ou moins large, aux limites fort sinueuses 
et qui présente une troisième dimension : la hauteur, condi- 
tionnée par le degré de civilisation des individus : la frontière 
linguistique du français en Flandre (il s’agit cette fois d’une 
langue de culture, et non d’un parler populaire roman) a donc 
un caractère plutôt social que géographique. 

Il en est de même le long de la frontière linguistique pro- 
prement dite : dans certaines villes, à Renaix par exemple, 
la bourgeoisie comprend le patois flamand, mais s’exprime 
en français (légèrement teinté de wallonisme), le peuple 
s’exprime dans son patois flamand, mais comprend ou parle 
wallon (un wallon fortement francisé). Ce sont done des 
villes mixtes et, sur place, la frontière linguistique présente 
une configuration sociale très compliquée. 
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Le tracé de la frontière est très net à certains endroits : un 
rillage entièrement wallon est séparé, par une zone de terrain 
nhabité, d’un village entièrement flamand (c’est le cas en 
3rabant, p. ex.). Ailleurs, la limite traverse des villages ou 
rilles mixtes (en Flandre occidentale principalement). Ici, 
ette limite peut avoir un caractère sociologique, épousant la 
onfiguration sociale, ou bien elle est très imprécise (les indi- 
ridus étant fort mélangés : Mouscron). En Flandre française, 
a frontière linguistique ne se présente pas comme une ligne 
iette, mais sous la forme d’une zone plus ou moins large entre 
es patois flamands et la langue française. 


Phénomènes linguistiques à la frontière des langues. 


4. — Connaissance et emploi des langues. 


Les Flamands ont tôt fait d’apprendre quelques rudiments 


le wallon. Il arrive même à certains d’oublier leur langue 
naternelle : M. E. Blancquaert a rencontré à Petit-Enghien 
les Flamands qui ne peuvent pas écrire leur langue et ne la 
isent qu’à grand’peine. 

Les Wallons aussi parlent flamand, c’est-à-dire le patois de 


eurs voisins; M. E. Blancquaert cite le cas de Renaisiens dont 


a langue maternelle semble être le wallon, mais qui connais- 
ent aussi le flamand de Renaix. 
. L'usage qu’on fait des langues dépend des circonstances : 
ettres de faire part d’un décès dans une famille flamande 
rédigées en français (elles sont destinées également aux voi- 
ins wallons), mais vignettes-souvenirs rédigées en flamand 
elles sont destinées à la famille et aux amis flamands); à 
L’Ecluse, usage des deux langues à la maison, dans la rue, 
lans la cour de l’école, aux cabarets, à la société de tir à l’arc ; 
lans la conversation, on passe souvent d’une langue à l’autre 
t on mélange des mots dont on sait, en général, l’apparte- 
nance exacte (voir E. LEGcros, p. 78); à Rosoux, si certains 
vieillards se confessent en flamand, avec formules d’introduc- 
ion et de conclusion (apprises à l’école et au catéchisme) en 
français, c’est en partie parce que le wallon qu’ils parlent 
d'ordinaire ne s’emploie pas avec « Monsieur le Curé » et parce 
qu’ils seraient gênés en français (IB1D., p. 71). 

A Bourbourg (France), M. Pée n’a rencontré qu’un vieillard 
connaissant encore un peu de flamand parce que ses parents 


4 
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(père originaire de Quaëdypre, plus au nord) habitaient une 
ferme hors de la ville et qu’il avait eu des contacts avec des. 
garçons de ferme flamands : mais cet homme ne pouvait 
faire de phrases, ses connaissances se limitant à quelques. 
mots. Ailleurs, plus à l’est de la frontière linguistique, les 
parents parlent encore flamand, mais les enfants, tout en 
sachant s’exprimer en cette langue, calculent en français 
(influence de l’école; voir W. PÉE, p. XVI). 


B. — Effets de l’influence d’un idiome sur l’autre. 


Observons le mécanisme de la parole chez le bilingue. Chez 
tout être humain, il y a une association étroite et quasi par- 
faite entre le concept (représentation intellectuelle de l’objet} 
et l’image verbale, aussi bien dans l’acte d’expression que dans. 
l’acte d’intellection. Chez le bilingue, il y a (en dehors de la 
langue première), dans l’acte d’intellection, une association 
directe entre l’image verbale et le concept, mais dans l’acte 


 d’expression, il y a très souvent association directe entre 


l’image verbale de la langue maternelle ou première et l’image 
verbale de la langue seconde (sans relation directe entre le: 
concept et cette seconde image). En d’autres termes, l'esprit 
s’appuie sur les correspondances constatées empiriquement, 
mais de façon incomplète, entre les moyens d’expression de 
deux langues. Ainsi, le Flamand qui dit : «il a compris tout 
doucement qu’il avait tort » (pour : « il a compris petit à petit »), 
avait constaté l’égalité : flamand : « hij deed de deur stilletjes: 
aan open »; français : «il ouvrit la porte tout doucement » et 
s’est servi de cette égalité dans d’autres circonstances, sans se 
rendre compte de l'erreur, les deux images verbales ne se 
couvrant pas entièrement. 

De plus, la sphère d’emploi d’un concept peut contenir 
quelques caractéristiques supplémentaires relevant de l’am- 
biance sociale dans laquelle le concept se trouve : on connaît 
les efforts qu’un individu peut faire pour améliorer sa pronon- 
ciation et choisir ses mots lorsqu'il s’adresse à d’autres indi- 
vidus socialement supérieurs ou, inversement, comme on 
retombe très vite dans ses habitudes patoisantes lorsqu'on 
retrouve le milieu social dont on est issu. C’est là le processus: 
de la parole qui est à la base du bilinguisme des individus se 
mouvant dans des plans sociaux différents : ils emploient 
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utomatiquement telle ou telle langue et telle ou telle forme 
elon les individus auxquels ils s’adressent. 

Dans le domaine du vocabulaire, un sujet peut emprunter 
\ la langue seconde des substantifs, des adjectifs, des verbes, 
les adverbes. Les pronoms et les prépositions ne s’empruntent 
as. M. PÉE (p. xxIt sqq.) cite une longue liste de mots que 
’on peut qualifier de substitutions (ce ne sont pas des emprunts, 
les mots nouveaux, faisant défaut dans la langue maternelle 
les Flamands, pour désigner des concepts nouveaux, comme 
e serait le cas pour bull-dozer, micheline, etc.) : des mots 
ourants indigènes disparaissent devant une forte influence 
rançaise : baptiseren (dopen), bedeau ou suisse (koster): influence 
le l'Eglise; bougie (kaars) : influence du commerce; Louvain 
Leuven), Lys (Leie), papillon (butterschite), statue (standbeeld) : 
nfluence de l’école et du journal. M. Grootaers a relevé à 
lourinnes-Saint-Lambert les emprunts flamands drévatite, 
tonneau à eau » (fl. draagvat), kalof, « trèfle » (cp. Louvain 
t environs kalovere — klaver), plok, « épidémie » (fl. 
)laag). 

La phonétique et l’intonation de la langue maternelle 
estent inchangées; les mots empruntés sont très souvent 
idaptés au système phonologique du patois emprunteur : le 
arin, «vaurien », liégeois devient (varey) à Tongres (la 
royelle nasale £ — in du wallon, inconnue en flamand, est 


‘emplacée par les phonèmes flamands les plus proches : & et 


a nasale gutturale y). Par contre, le bilingue peu cultivé 
‘onserve généralement dans la langue seconde la base d’arti- 
‘ulation et l’intonation de sa langue maternelle : le Flamand 
Jarlant wallon ou français, ne se défait pas de la fricative 
zutturale sonore y : la yerre, un yant, ni surtout de l’intona- 
ion, c’est-à-dire de l’accent de phrase et de l’accent musical. 
L’inverse, dans le cas où un Wallon parle néerlandais, est 
out aussi vrai. 

Si un groupe d'individus est amené à pratiquer fréquem- 
ment et à une grande échelle la langue seconde (p. ex. les 
Bruxellois flamands), cette langue seconde sera parlée avec 
a base d’articulation et l’intonation du parler premier. Par 
suite de l'influence du milieu sur le langage des enfants, et le 
temps aidant, on verra les enfants, devenus adultes, se servir, 
-omme langue première cette fois, de cette langue accentuée 
différemment : ce sera un français greffé sur une base d’arti- 
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culation flamande, français que l’on peut entendre, avec de 
nombreuses variations, à Bruxelles. 

Les deux idiomes se cotoyant à la frontière linguistique 
conservent non seulement leur système phonologique, mais 
également leur structure interne (c’est-à-dire le patron syn- 
taxique qui sert à diriger l'assemblage des pièces dont est 
constitué le langage). Dans l’usage de la langue seconde, le 
bilingue a toujours tendance à agencer ses constructions 
d’après la structure interne de sa langue première. J’ai entendu 
de petits enfants flamands dire en français : c’est encore pas 
prêt (’t is nog niet klaar), une petite armoire qui va comme 
ça ouvert (een kastje dat zo open gaat). Ferdinand Brunot 
cite le texte suivant, rédigé par des Flamands du département 
du Nord (Broxeele), en 1789 : 


Les peuples plainent qu’ils sont obligé bien solvent de 
monter la garde, tandis qu’ils ont un nombre des archés 
à pied et à cheval à payer leurs pensions; ceux à pied 
on le voit encore quelquefois, mais ceux à cheval fort 
rarement, quand les paysans doivent arretter les vaga- 
bonds et tenir garde eux-mêmes, l’on n’a pas besoin 
d’avoir tant des coutances à les payer, et ils sont inutile 
une partie (1). 


La correction de la syntaxe de la langue seconde augmente, 
évidemment, avec le degré de culture de l'individu bilingue. 
Toutefois, l’élément affectif de la langue seconde est le plus 
difficile à saisir, tandis que celui de la langue première fait 
irruption dans la langue seconde, ainsi à Bruxelles : « allons, 
Madammeke.….. », ou cette mère parlant à son enfant : « montre 
un peu ta langu-ske ». 

La langue première contient aussi des tournures trahissant 
des calques syntaxiques imités probablement du parler de 
bilingues : on a relevé à Faymonville, à fét onk mâ (— es tut 
einem Leid), il donne (— es gibt), à sont 4 djower, i-èst co’ne 
fie 4 ploûre (— sie sind am Spielen, es ist wieder am Regnen); 
on a noté ku vi è-st-ù (— wie alt ist er?) chez une personne 
née à Malmédy (2). Et qui ne connaît à Bruxelles : ça est une 
si bonne poire, moi j'ai mal dans ma tête, etc.! 


(1) Histoire de la langue française, t. VII (Paris, 1926), p. 276. 
(2) E. LEGROS, Rev. b. phil. hist., XXII, 265, n. 3. 
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En résumé, les phénomènes de bilinguisme que nous venons 
l’examiner sont le résultat d’observations faites dans une 
jone assez large des deux côtés de la frontière linguistique : 
ious manquons d'observations plus nombreuses faites à la 
rontière même. 

Ce qui reste néanmoins troublant, c’est l’existence d’un 
arallélisme d’expression que l’on observe dans un certain 
ombre de mots et de locutions et dont on ne peut dire avec 
xactitude s’il procède du hasard ou d’une affinité de pensée, 
as plus qu’on ne peut apercevoir l’origine s’il s’agissait 
>eut-être d'emprunts. 

Ainsi, l’isophone séparant, en pays flamand, l’aire d’aspi- 


ation du k (en Limbourg) de la non-aspiration (Brabant, 


Flandre) aboutit, au sud-ouest de Landen, à la frontière 
inguistique, à peu près au même point où une isophone 
inalogue existe en pays wallon. Les causes sont inconnues et 
le l’avis de M. Remacle (Bull. Comm. r. top. dial., XVII, 224), 
1ous sommes en présence d’un simple fait de hasard. 

Pour des faits de concordance ou de convergence séman- 
iques, on peut songer à une civilisation commune, c’est- 
-dire à des rapports fréquents et étroits entre populations 
roisines, soit dans le domaine matériel (liégeois drap de mains, 
essuie-main », répondant au fl. handdoek : terme de commerce 
sans doute, Top. Dial., VII, 271), soit dans le domaine spiri- 
uel (liégeois mèsse d’annêye, « messe d’anniversaire », répon- 
lant à fl. jaarmis). Faut-il songer à l’influence de bilingues : 
iégeois 11 est vèyou vol’ti d’tot l’monde et fl. hij is van iedereen 
saarne gezien (Top. Dial., X, 93)? D’autre part, c’est à la posi- 


ion périphérique du wallon et du flamand par rapport à la 


angue commune, le français et le néerlandais (à base de 
1ollandais), que l’on doit le sens archaïque de garçon que 
présentent le liégeois valet (fr. domestique) et le flamand Ænecht 
néerl. aussi : domestique) (Top. Dial., X, 83). Et comment 
expliquer le parallélisme troublant de la répétition, afin 
d’insister, du pronom de la première personne du singulier : 
iégeois, so-djdju l’prumi, « suis-je donc le premier », et flamand, 
èn-ekik den ierste? (J. HAuST, Dict. liégeois, p. 226). | 
Pour être complet, il resterait à signaler certains réflexes 
phonétiques, c’est-à-dire certains parallélismes phonétiques 
des deux côtés de la frontière linguistique réunis, en 1934, 
par le P. J. van GINNEKEN (Onze T'aaltuin, 1984, 302). 
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van Ginneken a par exemple rapproché le passage brabançon 
et limbourgeois de à + r + dentale en jèt : pjét — peerd 
(paard), vjés — veers (vaars) et le wallon pjét — perdre, 
lantjêne — lanterne, mjél — merle. Ces deux aires d’expansion 
se rencontrent à la frontière entre Enghien et Eupen. Choisis- 
sons encore : l’assourdissement des consonnes sonores en fin 
de mot : wall. kaf (cave), dous’ (douze), brît (bride; cp. flam. 
brîit — breed), arp (arbre) et fl. ik leef, huis, ik heb. En Flandre 
occidentale, e devient a : wal : wel, alf : elf, gald : geld; cp. 
picard balle : belle, purnal : prunelle, ruwal : ruelle. 

Van Ginneken y avait cherché les traces d’une base d’arti- 
culation commune, flamande et wallonne, très ancienne: 
M. VALKHOFF (Bull. Dict. wall., 1934, 145-158), au contraire. 
y voyait un réflexe d’un bilinguisme primitif, suivi d’un 
bilinguisme ultérieur. Mais il conviendrait de faire un examer 
comparatif complet de tous les caractères dialectaux et sur- 
tout de rechercher s’il ne s’agit pas de phénomènes analogues. 
mais non identiques, possibles dans d’autres aires dialectales 
que les nôtres et dont la concordance serait purement fortuite 


Stabilité de la frontière linguistique et assimilation linguistique. 


En présence de cette curieuse affinité spirituelle, de ces 
parallélismes linguistiques troublants, et des relations étroites 
et fréquentes qu'ont eues et qu'ont encore les populations 
flamandes et wallonnes, on peut se demander à quoi est due 
la stabilité nette de la frontière linguistique : les historiens ne 
nous apprennent-ils pas que la frontière linguistique, réserve 
faite de quelques légères fluctuations, n’a plus bougé depui: 
dix siècles au moins? 

Nous pourrions peut-être nous demander d’abord quelle: 
sont les causes du refoulement de la frontière linguistique er 
Flandre française. En France, nous constatons que l’idiome 
ou, disons mieux : les patois flamands, sont refoulés, non pa 
des patois romans, mais par la langue française. 

En Belgique, les patois flamands ont devant eux, à |: 
frontière linguistique, des patois wallons ou picards et nor 
la langue française. Si lutte et résistance il y a, c’est don 
contre des patois, et non contre une langue de culture, si ce 
n’est dans des grands centres comme Renaix. Qu’on veuill 
d’ailleurs bien remarquer que le français, comme langue di 
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vilisation, n’a pas conquis toutes les couches wallonnes 
les-mêmes. Il est curieux d’observer, d’après une enquête 
e J.-M. Remouchamps, que sur 100 conseils communaux 
allons, il n’y en a que 43 où l’on parle exclusivement le 
rançais; le wallon est utilisé dans 56 conseils, à savoir 

oncurremment avec le français, dans 83; comme unique langue 
e discussion : dans 28 (J. HAUST, Düict. liégeois, p. XVI). 

La langue française ne s’introduit donc que dans les classes 
ultivées, tant en Wallonie qu’en Flandre et si, dans cette 
ernière région, il y a une frontière linguistique, elle ne revêt 
as le caractère d’un tracé géographique, mais d’une limite 
ociale mouvante et imprécise. Ajoutons encore qu’en France, 
s patois flamands ne peuvent s’adosser à une structure 
ociale supérieure et cultivée de même idiome : il y manque 
n foyer de civilisation en langue néerlandaise. En Belgique, 
ussi longtemps que l’administration et l’enseignement furent 
e langue française en Flandre, les élites sociales et intellec- 
uelles furent francisées; aujourd’hui, la situation change, 
omme on sait. 

Venons-en maintenant à l’assimilation (sporadique, il est 
rai) d’un groupe linguistique à un autre. On a constaté qu’il 
rrive parfois que des villages entiers changent d’idiome. 
\insi ont été romanisés depuis environ cent ans : Bombaye, 
Varsage, Berneau, Racour, Neerheylissem, Zétrud-Lumay, 
loves; ont été flamandisés : Herstappe, Houtain-l’Evêque, 
ierghes, Rollegem, Rekkem. 

Les facteurs d’assimilation sont la force du milieu, c’est- 
-dire la tendance à l’unification linguistique qui joue dans 
oute communauté, aidée puissamment par l’administration, 
école, le prêche. Le phénomène d’assimilation s’observe 
urtout (dans le cas de la francisation) dans les centres indus- 
riels et lorsque les individus alloglottes ne sont pas trop 
oombreux. De plus, M. Pée signale en France l’incidence de 
a situation économique sur la vie retirée et traditionelle du 
aysan vivant à la campagne : les années de guerre 1914-18 
nt été particulièrement fructueuses pour la situation pécu- 
iaire de nombreux agriculteurs flamands de France : ils 
nt trouvé là le moyen d’envoyer leurs filles dans des pension- 
ats français et elles en sont revenues francisées. 

. D'autre part, l’immigration a amené dans quelques villages 
vallons de la frontière linguistique, à l’ouest, de nombreuses 
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familles flamandes. Si cet apport est sérieux et si l’usage d 
l’'idiome des nouveaux venus est soutenu par l’école, par 1 


prêche, par l’administration, le groupe maintient sa langue 


la minorité autochthone est assimilée peu à peu et le villag 
a changé de langue. 


Conclusions. 


Une conclusion pratique : on souhaiterait des études, sou 
forme de monographies, faites par des philologues originaire 
de villes mixtes situées sur la frontière linguistique. 

Une conclusion théorique : écartant les frontières naturelle 
(si tant est qu’elles existent : mers, fleuves, etc.) et restan 
dans le cadre des frontières culturelles (frontières politiques 
administratives, frontières linguistiques : faisceaux d’iso 
glosses ou limite entre deux langues), on doit dénier au 
frontières linguistiques un rôle fonctionnel. 

Les frontières politiques, administratives sont créées pa 
un acte conscient de l’homme afin de répondre à un but voul 
et leur fonction est d’indiquer la limite d’un territoire soumi 
à l’application d’un ensemble de lois ou de règlements. Le 
frontières linguistiques sont le résultat non voulu d’un 
diffusion ou d’une expansion linguistique. Elles sont, tou 
comme les frontières politiques ou administratives, une lign 
de rupture et une zone de contact, mais, à moins d’être uti 
lisées, dans le cas de deux langues différentes, à des fin 
politiques ou administratives, elles ne remplissent pas de rôl 
fonctionnel. 
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Journée du mercredi 19 octobre. 


RÉSUMÉ DES TRAVAUX Se : 


Les travaux reprirent à l’Institut de Sociologie et débutèrent 
par l’exposé de M. R. De Smet, chargé de cours à l’Université 
Libre de Bruxelles, relatif à la notion de frontière naturelle. 23 
L’orateur conclut que cette notion doit être abandonnée et : 21 
remarque « que les gouvernants ont accordé aux frontières 
naturelles des vertus que leur précarité au cours de l’histoire 
n’a pas manqué de démentir ». 

La communication se termina par un échange de vues entre 
les différents participants de la Semaine sociale et l’accent fut 
mis sur la distinction qui s’imposait entre les contacts d’aires 
de civilisation qui laissent entre elles des zones mal délimitées 
et le tracé précis des frontières politiques; ces dernières se 
doivent d’être nettes et pour mieux les définir on a parfois 2 
été amené à emprunter des obstacles naturels (rivières, mon- de 
tagnes, etc.). 

M. Michel HursMAN, professeur à l’Université de Bruxelles, 
fit alors une courte communication sur l’évolution historique 
de Moresnet, les causes diplomatiques de la création de la zone 


neutre, l'intérêt économique qu’elle présentait pour les États Re. 
en cause. Le mode d’administration de ce condominium fut Res 
exposé par M. Huisman, ainsi que les différences d’ordre juri- A 
dique, judiciaire, militaire, douanier qui en sont résultées. RE 

L’après-midi fut consacrée à l’exposé de M. Jean LECLERQ, res. 


conseiller économique au Conseil central de l'Economie, qui 
parla du sujet suivant : « Les Frontières et Benelux ». Il mit 
accent sur les conditions nécessaires à une véritable Union 
Economique; pour l’orateur, cette dernière demande une flui- 
dité totale de la main-d'œuvre et des capitaux. 

M. LiTvine, fondé de pouvoirs à la Sabena, lui succède à la 
tribune et y traite des deux thèmes suivants au cours de son 
exposé sur les Frontières et l’Aviation : « La souveraineté des 
Etats sur l'atmosphère qui les surplombe »; la « Liberté de l'air». 


À l'issue de cette dernière contre les participants vi 


nu _ tèrent les installations de l’aérodrome de Melsbroeck; ils s’inté: 
, ressèrent tout particulièrement à l’organisation des services 
douaniers et des entrepôts de dédouanement. L'accent fut 


mis sur l'importance croissante du HORERE des marchandises 


transportées pare aire 
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Communication de M. Roger DE SMET, chargé de cours 
à l’Université Libre de Bruxelles. 


Les frontières naturelles. 


Le problème des frontières naturelles intéresse le géographe. 
Malheureusement, dans la question qui doit servir de thème à 
mon exposé, la géographie a, en général, été utilisée abusive- 
ment. Néanmoins, en dehors du problème des frontières natu- 
relles que j’ai à traiter et dans lequel je vais m’efforcer de 
montrer combien la part de la géographie physique est réduite, 
en dehors donc de ce problème, la notion de frontière est fertile 
en développements dans le domaine des sciences géographiques. 
Science des paysages, la géographie doit non seulement les 
décrire, mais aussi s’efforcer de les expliquer. Or une zone fron- 
tière, et non la simple ligne de démarcation qui, en général, 
ne constitue pas une limite de paysage, une zone frontière se 
distingue par des caractères de paysage particuliers. Plusieurs 
d’entre eux doivent être soulignés au cours de cette semaine 
d'étude. 

Un des faits les plus frappants est l’accumulation des popu- 
lations de chaque côté de la ligne de démarcation. Les raisons 
militaires sont apparentes. Combien de villes ne vivaient que 
de leur garnison et se sont éteintes par la perte de cette fonction! 
L’attraction de la population peut également résulter d’un 
déséquilibre des niveaux de vie se traduisant par des inégalités 
de prix. L’attirance des hauts salaires obtenus en France, le 
coût moins élevé de la vie en Belgique avaient dès longtemps 
fixé une main-d'œuvre nombreuse dans la zone frontière. 
Aujourd’hui ce réservoir de main-d'œuvre, malgré un renver- 
sement complet des conditions économiques, persiste à alimenter 
l’industrie française. Caractéristique aussi est la contrebande 
qui crée dans les zones frontières des genres de vie originaux. 
Mentalité particulière aussi que celle des habitants des zones 
frontières qui ont été ballottés d’un Etat à l’autre, qui ont vu 
affluer et refluer les armées ennemies et qui se traduit souvent 
par une conscience patriotique plus subtile. 
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Ces quelques faits pris au hasard, un géographe ne peut le 
négliger. La notion de frontière est un facteur d’explication d 
la géographie. 

La frontière est un fait humain. Les limites qui nous pré 
occupent sont relatives aux Etats. Elles ne constituent pa 
nécessairement les limites de caractères propres à un group 
humain, langue, religion, genre de vie. 

La frontière étant un fait humain, il est rationnel de s 
demander quels sont les rapports qui l’unissent au milie: 
physique. On peut se poser la question de savoir si les frontière 
naturelles, c’est-à-dire celles qui coïncident avec un obstacl 
géographique, sont déterminées par le milieu physique o 
simplement et dans quelle mesure, influencées par lui. 

Certes, la notion de frontière naturelle est une notion récent 
en histoire. Pourtant le géographe doit se demander si les trait 
physiques de notre globe qui coïncident aujourd’hui avec un 
frontière linéaire ne possédaient pas, au moins en potentialité 
les vertus qu’on se plaît ou se plaisait à leur reconnaître. A: 
fur et à mesure que l’on a eu recours à la méthode de démar 
‘ cation linéaire, nombre de caractères géographiques ont pri 
une valeur de plus en plus grande. Tels sont les fleuves, telle 
sont les crêtes montagneuses, soit ligne de faîte, soit plu 
fréquemment ligne de partage des eaux. 

Assurément des frontières naturelles semblent apporter : 
la figure de l'Etat quelque chose de permanent ou tout au moin 
de stable que ne semblent pas procurer les frontières dite 
artificielles. Dans le fleuve ou la montagne, les hommes ont "1 
des lignes de défense efficaces, derrière lesquelles un Etat peu 
se sentir à l’abri. En raisonnant ainsi, on glisse vers un dange 
reux déterminisme physique qui accorderait aux frontière 
naturelles des vertus spéciales, comme si « les cadres des Etat 
étaient préfigurés par la nature », comme si « le développemen 
territorial de ceux-ci était la réalisation d’une harmonie pré 
établie » (M. Sorre). Comme le souligne L. Febvre, il règne dan 
ce domaine une série de préjugés qu’il serait utile de détruire 
« Ce qui subsiste en nous, ce qui s’y est incrusté d’une façor 
si forte que nous ne sentons même plus ses prises, c’est un 
certaine conception du cadre naturel des grands Etats qui nou 
fait considérer les limites comme des choses en soi, possédan 
une sorte de vertu mécanique et de puissance coëércitive à LL 
fois et créatrice. » (L. Febvre.) 
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Il est facile pourtant de démolir la thèse du déterminisme des 
adres naturels. Tout atlas historique nous montre que les Etats 
ont loin detendre vers la réalisation d’une forme prédéterminée. 

Pourtant dans certains cas, les accidents physiques n’ont-ils 
as constitué de réels obstacles pour la géographie humaine; 
vont-ils pu, non pas de manière générale, mais parfois dans 


les conditions particulières influencer le tracé des frontières? 


Bssayons de préciser le rôle des traits physiques qui coïncident 
sarfois avec des frontières. 

Parmi les frontières naturelles, les plus nettes, celles que 
Ratzel considérait comme les plus naturelles, sont sans doute 
les frontières maritimes. 

Les océans sont-ils vraiment des frontières parfaites? 

Longtemps l’Atlantique et le Pacifique ont isolé l'Amérique 
de l'Europe et de l’Asie. Pourtant cet obstacle n’est pas absolu. 
En effet, banni par les siens, Eric le Rouge a mené ses Vikings 

u Groenland et a atteint le Labrador, aidé par le tremplin 
constitué par l'Islande. L’occupation du Groenland où les 
Vikings avaient transplanté leur civilisation dura quelques 
siècles. Cette odyssée n’eut guère de conséquences historiques. 
Le Pacifique, malgré son ampleur, est un obstacle moins absolu 
grâce aux îles coralliennes qui le parsèment. Le passage du 
Nord, par le détroit de Behring, est facile mais se trouve placé 
dans des conditions climatiques défavorables. Mais les vertus 
nautiques des Polynésiens étaient telles que le Pacifique n’a pas 
été pour eux un obstacle. Ils ont atteint l’île de Pâques et 
vraisemblablement débarqué sur le continent. Des Chinois et 
des Japonais naufragés ont échoué sur les côtes de la Colombie 
britannique. 

Ces contacts n’eurent pas de conséquences historiques. Mais 
s’il en a été ainsi, est-ce bien l’étendue des océans qui en fut 
responsable? 

L’Insulinde nous fournit un exemple plus complexe encore. Au 
Ier siècle de notre ère, fleurissait à Sumatra une haute civili- 
sation. Jamais pourtant l’Australie du Nord ne fut colonisée par 
ce peuple alors qu’elle n’est séparée de l’Insulinde que par le 
détroit de Torrès jalonné d’îles. Au contraire, Madagascar le fut 
et pour cela ce peuple a traversé tout l’océan Indien. 

Malgré ces réserves, on peut accorder une influence considé- 
rable aux océans, mais peut-on en dire autant des mers? 

La côte dalmate fut longtemps soumise à la puissante Venise 
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alors que les indigènes de l’intérieur demeuraient isolés à l’abi 
de l’escarpement du plateau karstique. Peu à peu les relation 
avec l’hinterland se sont développées, au fur et à mesure qu 
l’hégémonie de Venise s’éclipsait et que naissait la puissance 
sud slave. Quand le liséré littoral devint indispensable à la vi 
de ce grand Etat, la mer Adriatique devint frontière maritime 
De même la mer Baltique ne servit de frontière qu’à une époqu 
récente, lorsque la rivalité des Etats riverains fut telle qu 
chacun voulut avoir libre accès à la mer du Nord. 

Le rôle des montagnes apparaît mieux en tant que frontière 
L’Himalaya a formé un écran efficace entre l’Inde et le Tibe 
Le rôle des Alpes est déjà plus douteux. C’est une montagn 
perméable à l’homme et depuis longtemps occupée par lui. L 
modelé glaciaire y a développé des cols très bas. Ceux-ci on 
été créateurs d'Etats : Suisse et Savoie. D'autre part, déj 
Vauban doutait de leur valeur comme obstacle militaire. 

Dans les Pyrénées nous trouvons, semble-t-il, un excellen 
exemple de frontière naturelle. C’est une frontière politiqu 
stable depuis 1659. Auparavant le Roussillon fut alternative 
ment rattaché à la France ou occupé par les Sarrasins, ensuit 
rattaché au royaume d’Aragon. Malgré la rigidité de cett 
chaîne, malgré son altitude élevée et continue, elle ne fut pa 
un obstacle du point de vue humain puisque deux peuples, le 
Catalans et les Basques, se sont fixés de part et d’autre d’elle 
Certes, il faut reconnaître qu'ils la franchirent à ses extrémité: 
là où elle s’enfonce sous la mer. Pourtant bien tard, malgré I 
fixation de la frontière, des pasteurs français menèrent leu 
troupeaux sur le versant espagnol, ainsi qu’en témoignent le 
traités de lies et passeries. 

Les Carpathes furent une frontière entre les peuples de 
steppes, Hongrois et Turcs, mais leur rôle essentiel fut celr 
de refuge aux peuples roumains. De larges espaces herbeu 
permirent aux bergers moldaves ou valaques de mener leur 
troupeaux. Cette transhumance fit l’unité du monde rouma 
A l’ère moderne, les Roumains descendirent de leur refuge por 
coloniser à nouveau les plaines. La Roumanie d’aujourd’hi 
s'étend de part et d’autre de la « Montagne ». 

Si dans les exemples choisis, on ne peut reconnaître d’ir 
fluence décisive qu’à la chaîne de l'Himalaya, il est d’autre 
cas où l’influence du relief est nulle. Jamais l’Oural, jamais le 
montagnes Rocheuses n’ont joué de rôle comme frontière: 
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es courants colonisateurs ont traversé ces montagnes perpen- 
liculairement à leur orientation. 

La dernière catégorie des accidents physiques que le dessin 
inéaire sur les cartes a fait utiliser comme frontières est celle 
les fleuves. Ici plus encore que dans les cas précédents, il faut 
‘efuser d'admettre la thèse présentant les fleuves comme des 
arrières naturelles; au contraire, leur rôle a souvent été unifi- 
’ateur. Tel fut le Yang tse Kiang, tel fut le Mekong, fleuve des 
Laotiens et qui sert pourtant de frontière entre l’Indochine et 
e Siam, telle fut la Volga. 

Le Danube ne fut pas la limite du monde romain. Malgré 
ses crues, malgré les déplacements de son lit, il est franchissable 
zrâce à des étranglements dus à des terrasses fluviales. Le fleuve 
se présentait comme une route de circulation intérieure. Une 
flotte naviguait de cité en cité. Les cités se plaçaient d’ailleurs, 
suivant les avantages du site, tantôt sur la rive nord, tantôt 
ur la rive sud. Le Rhin, au delà duquel César localisait les 
Germains, ne fut jamais une barrière. Franchissable à gué, il 
ne s'oppose pas aux mouvements de population. Sous Rome, 
les deux rives furent unies. Les Barbares firent de la zone 
rhénane une marche germanique. Au moyen âge, à l’époque 
moderne, le Rhin devint une route. Aussi le Rhin ne fait-il 
figure de frontière que sur les cartes. Cet accident géographique, 
tout comme ceux cités ci-dessus, ne sont devenus frontières 
que parce que les hommes les ont considérés comme telles. 

La notion de frontière naturelle est donc une notion anthro- 
pocentrique et n’est pas fondée sur des réalités physiques. 

Les conditions du milieu physique peuvent parfois créer des 
zones vides d'hommes, de véritables déserts humains, qui sont 
favorables à l'établissement de frontières. De tels déserts, 
déserts de froid ou de sécheresse, forêts trop denses ou maré- 
cages incertains, ont toujours séparé les peuples. Ce sont là 
de vraies frontières naturelles. 

Le Sahara a isolé l’Afrique noire du monde méditerranéen 
et a empêché toute fécondation de la civilisation tropicale. En 
Extrême Orient, l’absence de désert, grâce au climat de mous- 
son, a permis à la civilisation chinoise de s’adapter progressi- 
vement au climat de l’Indochine. 

Ce qui fait de l'Himalaya une frontière naturelle est peut- 
être moins le relief que le climat polaire, résultat de l’altitude 
de la chaîne, qui la rend inhabitable à l’homme. 
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Les marécages d’une vallée dont le fleuve n’est pas maîtris: 
par l’homme ont une efficacité en tant qu’obstacle bien plu 
grande que le fleuve lui-même. Refoulant les hommes, le 
marais sont des frontières naturelles incontestables; ne citon 
à titre d'exemple que les marais du Pripet ou ceux de Bour 
tange entre les Pays-Bas et l'Allemagne. 

Les forêts enfin jouent un rôle qui n’est pas négligeable. Le 
invasions successives qui ont déferlé sur l’Europe ont utilis: 
les couloirs de terres découvertes entre les forêts nordique 
hercynienne et alpine. La Finlande a pu conserver son origi 
nalité au sein de ses forêts, les Roumains se sont abrité 
derrière elles contre les envahisseurs turcs. 

Ces frontières que la nature dresse entre les peuples sont don 
toujours des zones frontières et non l’idéalefrontière linéaire qu 
trop souvent on essaye de superposer à un accident physique 

En effet, utiliser un fleuve ou les limites d’un bassin fluvia 
comme frontière ne va pas sans difficultés. Le lit mineur de 
fleuves, en particulier quand il s’agit de cours d’eau fortemen 
chargés d’alluvions, témoigne d’une grande instabilité. Le 
déplacements du Rio Grande del Norte, frontière entre 1 
Mexique et les Etats-Unis, ont provoqué pas mal de contesta 
tions. Les limites de bassins fluviaux ne correspondent pa 
nécessairement à des reliefs imposants ou ne se confondent pa 
inévitablement avec la ligne de faîte. Dans le premier cas 
lorsqu'il s’agit d’une pénéplaine soulevée par exemple, le trac 
de la limite des bassins hydrographiques est souvent pénible 
Ce qui est plus fréquent encore est le déplacement de la lign: 
de partage des eaux à la suite de captures. Les rivières chilienne 
des Andes se trouvent avantagées vis-à-vis des rivières argen 
tines par la proximité de l’océan Pacifique. Elles détournen 
à leur profit le cours supérieur des cours d’eau s’écoulant ver 
Atlantique et agrandissent ainsi le territoire chilien. 

Inventés par des hommes politiques qui avaient vu ou voul 
y voir des obstacles naturels, des cadres dans lesquels un Eta 
pouvait se développer, les frontières naturelles ne nous parais 
sent pas devoir beaucoup au milieu physique. 

La géographie ne justifie pas la notion de frontière naturelle 
Les frontières naturelles sont aussi artificielles que celles-l 
qu’on qualifie plus généralement ainsi. L’explication de leu 
localisation est un fait d’histoire et c’est aux historiens qu 
nous laissons le soin de conclure. 
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“'ommunication de M. Jean LECLERCQ, conseiller au 
| Conseil central de l'Economie. 


Benelux et la frontière. 


Notre contribution se limitera à l’aspect économique de 
Benelux, c’est-à-dire à l’influence d’une telle tentative sur les 
fchanges de biens et de capitaux, ainsi que sur la circulation 
les personnes. 

Etant donné le nombre d’articles et de publications consa- 
crés à ce sujet, il est peut-être inutile de rappeler ce qu’est 
xactement Benelux. Nous voudrions cependant, en nous 
bornant aux aspects essentiels, résumer les caractéristiques de 
VUnion , Economique Hollando-Belgo-Luxembourgeoiïise qui 
sont de nature à intéresser notre sujet. 

Benelux est un nom donné à un projet qui est aujourd’hui 
partiellement réalisé. 

On sait que dès avant la première guerre mondiale, des 
tentatives de rapprochement entre les économies hollandaise, 
luxembourgeoise et belge eurent lieu. Elles n’eurent à l’époque 
que peu ou pas de répercussions. Les efforts dans ce sens 
devinrent plus précis pendant la période d’entre deux guerres. 
I suffit de citer la Convention d’Oslo en 1930 et celle d’Ouchy 
en 1932. Pas plus que les précédentes, ces tentatives ne furent 

couronnées de succès. | 

- Survint alors la seconde guerre mondiale et les Gouverne- 
ments se retrouvèrent à Londres dans l’exil. La collaboration 
entre les trois pays fit l’objet de nouvelles négociations et les 
représentants des trois Gouvernements signèrent le 5 sep- 
tembre 1944 une Convention d'Union douanière, qui avait 
d’ailleurs été préparée par une Convention monétaire intervenue 
en octobre 1943. : 

La Convention d'Union douanière prévoit l’application du 
tarif unique à l’égard des autres pays et la suppression des 
droits de douane entre les partenaires. 

Outre cette décision de principe, la Convention prévoit la 
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création de divers conseils qui avaient pour tâche d’assurer. 
dès la libération des territoires, la mise en marche de l’Union, 
de résoudre les difficultés qui pourraient se présenter en cours 
de fonctionnement et d’assurer le passage de l’union douanière 
à l’union économique. 

Sous le vocable passablement commercialisé de Benelux, on 
désigne donc à la fois l’Union douanière et l’Union économique. 

Avant d'examiner les conséquences que ces deux types 
d’union entraînent pour la circulation des biens, des capitaux 
et des personnes, signalons que cette tentative et celles qu 
s’en inspirèrent par la suite se distinguent des réalisation: 
précédentes. 

Les Unions our ou les Unions économiques conclues 
avant la seconde guerre mondiale constituaient généralement 
soit le rattachement d’un petit pays à un grand, soit le prélude 
à une intégration politique, soit les deux. 

Le professeur DE LEENER, dans son ouvrage consacré à 
l'Union Économique Hollando-Belgo-Luxembourgeoise (1), dis: 
tinguait de même les accessions douanières et les associations 
douanières. Il distinguait en outre les unions douanières 
binaires, dénomination qui se rapporte mieux aux tentatives 
effectuées après la seconde guerre mondiale. On assiste en effet, 
car l’exemple de Benelux a été suivi, à une série de tentatives 
én vue de combiner l'intégration sur le plan économique ave 
le maintien complet de l’indépendance et de la souveraineté 
politique des partenaires. Cette remarque a son importance 
pour notre sujet. Elle constitue une justification de la manière 
dont cet exposé a été conçu, en se limitant à l’aspect écono- 
mique. 

On peut dire que les unions douanières ou économiques 
actuelles constituent un prolongement logique de l’évolutior 
qui a permis au marché de se développer en passant de I: 
famille à la cité, puis à la région et enfin à la nation. 

La convention d'Union douanière Hollando-Belgo-Luxem: 
bourgeoise est une contribution à cette extension historique 
du territoire franc (2). 


(1) DE LEENER, Georges, L'Union Économique Hollando-Belgo-Luxembourgeoïse 
Institut de Sociologie Solvay, Actualités Sociales, Nouvelle Série, n° 11. Bruxelles 
Office de Publicité, 1945, pp. 14-15. 

(2) Cf. à cet égard : VEEN, E., Een Hollandsch-Belgische Tolunie, L. J. Veen: 
Uitgevers-maatschappij, N. V., Amsterdam, 1945, p. 5 et WEISGLAS, M., Benelux 
Elsevier Amsterdam, Bruxelles 1949, p. 15. 
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Dégageons sommairement les caractéristiques principales 
une union douanière. 

Pour que l’on puisse parler d’une telle union, il faut qu’il 
ait : 


1° Formation d’un territoire unique du point de vue douanier. 
Un tarif commun est établi à la frontière extérieure, la 
erception de droits de douane à la frontière commune est 
ipprimée. 
20 Elaboration et poursuite d’une politique douanière 
xmmune ; 


30 Répartition des droits perçus, que cela se fasse par 
intermédiaire d’une caisse commune ou non, dans une pro- 
ortion fixe ou après calcul du montant qui revient à chaque 
artenaire; 


49 Maintien de l’autonomie politique. 


Ces conditions ne sont pas toujours toutes remplies, ni 
otalement remplies. Il y a donc des Unions douanières plus 
u moins complètes, plus ou moins parfaites. 

Ces formes diverses ont trouvé leur expression dans le lan- 
‘age qui parle de « communauté tarifaire » lorsqu'il y a un tarif 
ommun et de « communauté douanière » lorsqu’en outre il 
r a coordination des politiques douanières. 

Il ne pourra vraiment être question « d’union douanière » que 
1 les impôts de consommation et la taxe de transmission sont 
igalement unifiés. 

La charte de l'Organisation Internationale du Commerce et 
le l'Emploi, signée en mars 1948 à La Havane, considère les 
inions douanières comme un puissant instrument de coopé- 
‘ation internationale. Elle ne met d’ailleurs pas seulement 
‘accent dans son article 44 sur les aspects tarifaires et fiscaux, 
mais elle considère également la suppression des restrictions 
quantitatives qui se sont considérablement généralisées ces 
dernières années; elle fait d’ailleurs de la suppression de ces 
restrictions quantitatives une obligation pour tous les membres 
de l'Organisation, sous réserve de certaines exceptions. Il en va 
donc de même, à plus forte raison, pour ceux des membres qui 
voudraient s’engager dans les liens d’une Union douanière. 

Quant aux caractéristiques d’une Union économique, elles 
sont plus larges et beaucoup moins bien définies. Il va de soi 
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qu’une telle union suppose tout d’abord une Union douanier 
parfaite. Elle suppose, en outre, que soit réalisée une coord 
nation de la politique économique générale, et particulièremer 
de la politique monétaire et financière, de la politiqu 
agricole et industrielle, de la politique de l’emploi et d 
conjoncture, etc. 

L'Union économique suppose également un alignement dé 
conditions concurrentielles, et notamment du niveau des pri 
et des salaires. Par voie de conséquence, l’Union économiqu 
postule la libre circulation, non seulement des marchandise 
mais aussi des capitaux et des personnes. 

Du point de vue économique, on pEnt comparer la situatio 
des partenaires au sein d’une Union économique, à celle dé 
provinces au sein d’une même pays. 

Quant aux répercussions de ces accords sur la frontière éconc 
mique, disons que la communauté tarifaire n’a que peu d 
conséquences au point de vue de la frontière. Les droits d 
douane disparaissent; toutes les autres barrières subsisten: 

Si l’on veut aller plus loin et libérer complètement ce trafi 
des marchandises, on doit penser à l'Union douanière. Il far 
unifier la politique douanière, égaliser les impôts de conson 
mation et la taxe de transmission, ce qui implique de 
répercussions sur toute la politique fiscale. Il faut égalemer 
supprimer les restrictions quantitatives, ce qui impliqu 
notamment des conséquences pour la politique industrielle € 
agricole. On comprend aisément dès lors, qu’au moment o 
l’on dépasse la communauté tarifaire, on est sur la pente d 
l'Union économique. 

D’autre part, il s’avère que la coordination et l’unificatio 
des tarifs douaniers ne satisfont plus les efforts de collaboratio 
qu'’inspire la situation internationale actuelle. Les tentative 
de coopération économique qui ont vu le jour depuis 1 
deuxième guerre mondiale, ne se limitent pas aux tarifs; elle 
ont en vue l’union économique qui seule, permet d’abolir le 
frontières économiques. 

La libre circulation des marchandises feu nous l’avons vi 
être déjà réalisée par une union douanière complète où n’exis 
tent plus ni droits de douane ni restrictions quantitatives € 
où les accises et autres impôts de consommation ou taxes d 
transmission soient équivalents. 

La libre circulation des capitaux suppose une coordinatio 


PAU LA Capa 


ki % L Mg 


LES FRONTIÈRES 547 


4 la politique monétaire et financière, de la politique du crédit 
#4 de celle des finances publiques, qui ne peut exister que dans 
cadre d’une Union économique. Il faut en effet que dans 
ut le territoire d’une telle union, on puisse obtenir des 
pitaux à des conditions équivalentes, sinon on aboutirait 
créer des conditions artificielles de concurrence. 
%La libre circulation des personnes, ou plutôt de la main- 
Mœuvre, car le tourisme doit être mis à part, devra résulter 
Mune coordination des politiques sociales au sens large, ainsi 
‘ie d’un alignement du niveau des prix et des salaires. Il est 
ailleurs encore souhaitable qu’il en soit ainsi si l’on veut 
voriser la division et la spécialisation du travail au sein de 
#Union, et si l’on désire assurer chez les partenaires un même 
ègré de paix sociale. 

L’égalisation des conditions de concurrence qui est à la base 

W’une Union économique suppose une fluidité totale de la main- 
‘œuvre et des capitaux. 

L’énumération ci-dessus des divers secteurs où la coordination 
st indispensable, n’est absolument pas limitative. On connaît 
uffisamment les interventions qui se manifestent entre les 
ivers compartiments de l’économie pour ne pas ignorer que 
oute mesure modifiant l’un d’entre eux réagit sur tous les 
utres. C’est donc vers une véritable coordination de toute la 
olitique économique qu’on ira fatalement. 

Nous avons employé ce mot coordination de préférence au 
not unification, car des divergences entre les partenaires 
estent théoriquement possibles. Mais il est néanmoins probable 
qu’à la longue, les divergences initiales iront en s’amenuisant 
our se rapprocher de celles qui peuvent exister entre les 
rovinces d’un pays. 

Si nous voulons maintenant passer des concepts plutôt 
ibstraits que nous venons d’examiner à l’exemple concret de 
Union Hollando-Belgo-Luxembourgeoïise, nous nous aperce- 
vons très vite que les conclusions théoriques dégagées ci-dessus 
sont très loin de trouver leur réalisation dans les faits. 

Les répercussions des accords Benelux sur la frontière écono- 
mique qui sépare les partenaires, sont encore à ce jour peu 
importantes. Les projets nè manquent pas, et la récente confé- 
rence de Luxembourg a été fertile à cet égard; mais le passé 
nous montre à sufisance que les projets ne deviennent pas 
toujours des réalités. 
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Examinons d’abord ce qui a trait à la libre circulation des 
marchandises. 

La Convention douanière signée à Londres le 5 septembre 
1944 n’a pas pu être mise en vigueur immédiatement après la 
libération comme les contractants en avaient primitivement 
l'intention. C’est qu’en effet les Pays-Bas dont la libération 
eut lieu plus de six mois après celle de la Belgique et du Luxem- 
bourg, sortirent de la guerre dans des conditions bien moins 
favorables que leurs deux partenaires. Destructions énormes, 
population affaiblie et démoralisée, colonies en révolte, com- 
merce avec l'Allemagne inexistant, voilà autant de points qui 
assombrirent la situation des Pays-Bas, retardèrent leur redres- 
sement, et, par voie de conséquence, handicapèrent la réalisation 
de Benelux. - 

Dès 1946 l’Union économique belgo-luxembourgeoise et les 
Pays-Bas contractaient un accord commercial qui fut plusieurs 
fois renouvelé. Etant donné le déséquilibre des relations 
commerciales, la Belgique alla jusqu’à accorder aux Pays-Bas 
des crédits de quatre milliards et demi de francs belges, qui 
ne furent pas sans exercer une pression inflatoire chez nous. 

La Convention douanière fut adoptée par les Parlements 
au cours de juillet et d’août 1947, et finalement ratifiée à 
Bruxelles le 29 octobre de la même année. Elle entra en vigueur 
le 1eT janvier 1948. 

Les droits de douane étaient supprimés à la frontière entre 
les Pays-Bas et l’Union économique belgo-luxembourgeoise 
Un tarif commun était adopté à l’égard des marchandises 
entrant sur le territoire de l’Union. Ce tarif constitue un com- 
promis entre les tarifs des deux partenaires en ce sens que la 
nomenclature douanière belge fut adoptée, tandis que les taxes 
sont généralement calculées ad valorem comme dans le taril 
néerlandais. Il fut, en outre, tenu compte des concessions tari- 
faires élaborées à la Conférence du Commerce et de l’Emplo 
de Genève en 1947. La perception de nombreux droits était 
suspendue, en vue de favoriser la reconstruction des deux pays. 
Certains furent d’ailleurs réintroduits par la suite. 

Après cette entrée en matière, on pouvait s’attendre à ce 
que les autres obstacles à la libre circulation des marchandises 
s’effondrent rapidement. Il n’en a rien été jusqu’à présent. 

En ce qui concerne l’unification des impôts de consommation, 
de la taxe de transmission et de facture, qui aurait permis de 
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upprimer les taxes compensatoires actuellement perçues à 
‘entrée des marchandises de l’un des partenaires dans le 
erritoire de l’autre, des accords furent réalisés, notamment 
n ce qui concerne les accises, mais ils ne furent pas mis en 
rigueur, sauf exception. Les obstacles à cet égard viennent 
urtout du côté belge. 

Une divergence fondamentale existe entre la structure des 
liverses fiscalités. La part des impôts directs dans le total est 
raditionnellement de 40 % en Belgique, contre 60 % aux Pays- 
3as. La proportion inverse existe pour les impôts indirects. 
za divergence est un peu moindre en 1949 par suite d’un relè- 
rement des impôts indirects en Hollande (47 %, contre 59 en 
3elgique, d’après les budgets de 1949). Aucun accord n’a 
usqu’à présent pu être trouvé en ce qui concerne la taxe de 
ransmission, car tout compromis entre le système forfaitaire 
éerlandais et le système belge « en cascade » entraînerait pour 
e Trésor belge une perte considérable. La Conférence de 
Luxembourg déclare dans une des annexes au protocole final : 
étant donné que les difficultés d'ordre budgétaire empêchant 
unification n’ont pas encore pu être éliminées, les gouverne- 
ments se sont déclarés décidés à poursuivre cette unification 
par l’adaptation progressive de leurs législations respectives ». 

Remarquons que la position de principe plutôt encoura- 
seante qui termine cette déclaration est rendue assez illusoire 
bar les considérations qui précèdent. 

Sous le problème apparemment simple de l’ajustement d’une 
catégorie spéciale d’impôt, on retrouve donc en réalité le pro- 
blème général de la coordination des structures fiscales. 

L’alignement des droits d’accise se heurte à des difficultés 
du même ordre, sans compter les revendications des milieux 
producteurs des articles taxés. 

Un accord avait pu être atteint à la suite de la Conférence 
ministérielle tenue à La Haye en mars 1948, accord par lequel 
on s’était entendu sur des bases d’unification. Cet accord qui 
dans son ensemble aurait entraîné pour la Belgique des moins- 
values fiscales importantes, n’a pas été mis en vigueur. Pour le 
seul article qui aurait vu augmenter les droits d’accise, à savoir 
les cigarettes, on a également reculé devant l’impopularité 
d’une telle mesure. 

Le problème est d’ailleurs actuellement rouvert à la suite des 
dévaluations de septembre dernier. Sauf pour les tabacs, 
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cigares et cigarettes, l’accord intervenu prévoyait des droi 
spécifiques. L’équivalence des taux convenus a été rompu 

Puisque nous parlons des dévaluations, signalons d’ailleu 
qu’elles posent un problème nouveau en ce qui concerne 1 
droits spécifiques que prévoit le tarif commun. Si une soluti 
n'intervient pas, on peut considérer que la convention douanièr 
seule réalisation de Benelux, est menacée dans son princip 
puisqu'il se pourrait qu’on aboutisse à la suppression de 
franchise douanière pour les produits en provenance des Pay 
Bas et qui, dans le tarif commun, sont soumis à des droi 
spécifiques. Cette menace a été partiellement dissipée par 
Conférence de Luxembourg où il a été décidé que des disp 
sitions seraient prises en vue d’adapter les droits de douar 
spécifiques. En ce qui concerne les accises, on est. égaleme 
arrivé à de nouveaux accords de principe. Le protocole déclar 
en effet, que : « les gouvernements prendront les dernièr 
dispositions en vue de l’unification complète des droits d’accis 
compte tenu des nouvelles parités monétaires. Ils déposero: 
à bref délai les projets de loi qui réalisent cette unification 

Il ne faut cependant pas se dissimuler que, dans l’hypothè 
la plus favorable, la réalisation de ces accords prendra t 
certain temps. 

Le moment n’est donc pas encore venu où les marchandis 
pourront traverser la frontière hollando-belge, en franchise ( 
toute taxe ou droits divers. 

Où en est-on en ce qui concerne les restrictions quantitative 

On se souvient que dans l’esprit des conversations de La Ha: 
en mars 1949 un état de préunion devait exister au 1er juill 
de cette année et permettre, par la libération progressive d 
échanges, de mettre l’Union économique en vigueur le 1er ju 
let 1950. Pour diverses raisons, dont notamment la crise po 
tique belge, la préunion a été retardée et elle vient d’êt 
proclamée au 1° octobre dernier par un accord signé à La Ha; 
le 5 octobre. Cet accord prévoit la suppression complète di 
barrières quantitatives pour le 17 juillet 1950. La libératic 
se ferait en trois étapes pour ce qui concerne l’exportation « 
produits belges ou luxembourgeois aux Pays-Bas. Un premi 
train de produits serait dès à présent libéré, et comprendra 
environ 30 p. c. du total des exportations belgo-luxembou 
geoises vers la Hollande. Ce sont les produits dont la libératic 
n’entraînera pas de conséquences notables pour le compo 
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ment de la balance commerciale des partenaires. Il s’agit 
otamment des produits céramiques, du verre, des métaux 
#on ferreux, du papier, du bois et des produits chimiques. 

Un second train, comportant surtout des produits métal- 
firgiques et de construction mécanique, serait libéré dès que 
ts conséquences de la première étape sur l’équilibre des 
{changes seront connues. 

Le troisième train comporterait tous les autres produits et 
fotamment les produits textiles. Dès à présent cependant 


10 p. c- 

En ce qui concerne les échanges dans le sens Hollande- 
‘elgique, c’est-à-dire les importations en provenance des Pays- 
“as, la liberté serait dès à présent la règle, sauf pour le charbon, 
: coke et les produits agricoles. 

L’importation des produits agricoles serait réglée d’après le 
rotocole de 1947 qui prévoit la libre entrée des produits 
éerlandais dans l’Union Économique Belgo-Luxembourgeoise 
1oyennant le respect d’un prix minima, fixé de commun 
céord. Cette clause constitue évidemment une exception 
aractérisée à un régime d’union douanière complète et à plus 
orte raison d’union économique, car cette forme de protec- 
ionnisme ne va pas sans le maintien d’un cordon douanier et 
intervention d’instances administratives multiples. Le Grand- 
Juché de Luxembourg est très attaché au maintien de ce 
rotectionnisme agricole contre les Pays-Bas. 

La Conférence de Luxembourg a ratifié et élargi cet accord 
lu 5 octobre. Il à été décidé de : 

« Libérer aussitôt que possible l’importation des fers et acier 
t des produits de la fabrication métallique. Le cas de quelques 
roduits spéciaux doit encore faire l’objet de négociations. 
D'autre part, les parties se concerteront pour établir avant 
e 1€T janvier 1950 un plan de libération pour les textiles. » 

En résumé, la seconde tranche sera libérée plus tôt que ne le 
révoyait l’accord du 5 octobre et une date est fixée pour la 
ibération de la troisième tranche. Ajoutons que la liste des 
roduits immédiatement libérés a été quelque peu étendue. 

Les perspectives sont donc favorables à cet égard et de toute 
açon, un tiers au moins des restrictions quantitatives existantes 
veut être considéré comme actuellement supprimé. 

En ce qui concerne les produits agricoles, il a été signalé, à 


ertains de ces produits verront leur contingent augmenté de 
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la suite de la Conférence de Luxembourg que les restrictio 
seront progressivement supprimées dans la mesure où 1 
conditions de concurrence sur les trois marchés seront unifo 
misées. Des mesures spéciales sont envisagées pour tenir comp 
des conditions particulières du Grand-Duché. 

On remarque que ces projets sont assez vagues. Il est malai 
de se représenter les conséquences d’un tel accord avant « 
connaître les mesures qui seront prises. De toute façon, il semb 
bien que l’exception caractérisée à un régime d’union douaniè 
complète que nous signalions ci-dessus, sera maintenue, enco 
que limitée au Grand-Duché de Luxembourg. 

Les perspectives actuelles quant à la libre circulation di 
marchandises ne sont donc pas très brillantes. Même si 1 
projets en cours se réalisent, il n’en reste pas moins que certa 
problèmes et notamment ceux relatifs à la fiscalité indirec 
et aux restrictions quantitatives, présentent de réelles dif 
cultés. 

Quant à la circulation des capitaux, il ne faut pas se diss 
muler qu’on n’en est encore nulle part. Ce point est intimeme 
lié à la question des investissements qui est un des problèm 
les plus épineux de Benelux. 

Signalons cependant que certains milieux préconise 
vivement de favoriser les investissements belges aux Pays-B: 
en vue d’équilibrer la balance des comptes. D’autre part, t 
pas dans la voie du rapprochement des taux d’intérêt a é 
franchi par la Belgique. Le taux d’escompte pour les trait 
acceptées domiciliées en banque est passé de 3 1/2 à 3 1/4 p. 

Ce taux est toujours de 2 p. c. aux Pays-Bas. 

La libre circulation des personnes n’est pas non plus fo 
avancée. Des pourparlers nombreux ont eu lieu en vue € 
simplifier les formalités administratives. Bornons-nous 
signaler qu’alors que pour aller en France il suffit de présent 
la carte d’identité, pour les Pays-Bas il faut encore un passepor 
qui est d’ailleurs maintenu par les autorités néerlandaises € 
vue de permettre le contrôle des devises. 

Si nous envisageons maintenant, non plus seulement 
passage de la frontière, mais bien plutôt la participation dl 
ressortissants des pays partenaires à la vie économique dar 
chacun des trois pays appelés à faire partie de l’Union écon! 
mique, nous constatons que la législation est assez différen: 
de pays à pays. Aux Pays-Bas et au Luxembourg, les étrange 
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e font pas l’objet d’une discrimination tandis qu’en Belgique, 
our participer à la vie économique, ils doivent être porteurs 
lune carte professionnelle ou d’un permis de travail. Ceci est 
ssez théorique, car en pratique la participation à la vie écono- 
aique dans les trois pays est déjà dès à préent possible pour 
haque ressortissant de l’un des trois pays. 

Il faut cependant noter que des réglementations hollandaises 

t luxembourgeoises existent en vue de l'établissement d’entre- 
rises. En Belgique, sauf pour les bouchers, charcutiers et 
létaillants en produits de viande, il n’y a pas de telle régle- 
nentation. 
Bien que théoriquement les nationaux et les étrangers soient 
‘salement soumis à ces réglementations, il existe dans la 
Vestigingswet néerlandaise une clause qui permet de refuser un 
‘tablissement considéré par le Gouvernement comme étant en 
‘urnombre. L’arbitraire gouvernemental pourrait évidemment 
jouer contre les étrangers. Ces réglementations devraient donc 
tre coordonnées. 


Conclusion. 


Il pourrait paraître. bizarre de terminer cet exposé par une 
note optimiste. 

On sait, en effet, que les gouvernements se proposent de 
mettre l’Union économique en vigueur au 1° juillet 1950 et 
si l’on compare le petit nombre des réalisations actuelles aux 
difficultés et aux obstacles qui restent à vaincre, il peut paraître 
douteux qu’une Union économique véritable existe et que la 
frontière économique ait disparu à cette date. Le pessimisme 
et la méfiance que soulève à présent Benelux dans tous les 
milieux est donc largement justifié. 

Benelux cependant revêt à nos yeux une telle importance sur 
le plan national et sur le plan européen que nous voulons lui 
conserver notre adhésion. 

On nous permettra de reprendre ici à notre compte l’opinion 
que notre professeur et ami Paul Lambert exprimait il y a plus 
d’un an (1) : 

« Enfin et surtout, écrivait-il, les difficultés que doit vaincre 


(1) LAMBERT, Paul, Après la Conférence d'Amsterdam. Les Problèmes de Benelux, 
Problèmes, n° 5, mai 1948, p. 268. 
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Benelux sont les mêmes que devra vaincre PO économig 
de l'Europe. Posons-nous la question : Si trois petits pa 
voisins et amis, devaient renoncer à s’unir, si l’union écor 
mique du Luxembourg, de la Belgique et de la Hollan 
échouaït, que resterait-il des espoirs d’unir un jour l’Europe 
Or, l’Europe est condamnée si elle ne s’unit pas. Si bien qu 
travaillant à l’union de nos trois pays, ce n’est pas seuleme 
du sort de nos travailleurs que nous sommes responsabl 
Nous sommes en même temps les porteurs d’une idée qui nc 
dépasse. Nous sommes responsables du sort de l’Europe. 
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| Dommunication de M. Max LiTviNE, docteur en droit, 
fondé de pouvoirs à la SABENA. 


Les frontières et l’aviation. 


L’essor de l’aviation à fait apparaître l'insuffisance de la 
léfinition traditionnelle de la frontière : « la limite du territoire 
soumis à la souveraineté d’un Etat ». 

Avec la naissance de la navigation aérienne, est apparue, en 
effet, la préoccupation des Etats d’affirmer leur souveraineté 

ans les airs. 

L'expression « frontière politique » n’évoque donc pas seule- 

ent l’idée d’une ligne tracée sur une carte géographique, mais 
ussi celle d’un mur d’une hauteur infinie cloisonnant hermé- 
tiquement les territoires nationaux. 
| Au domaine terrestre, fluvial et maritime des Etats s’est 
ajouté un domaine aérien. 

E. Catellani a justement fait observer « qu’en droit aérien, 

la frontière ne peut pas être une ligne entourant et délimitant 
le territoire de l'Etat à sa périphérie, elle est la surface entière 
du sol en même temps que l’air directement occupé et dominé 
par lui » (1). 
… La frontière n’est plus la limite du terriroire, mais bien la 
limite de l’espace soumis à la souveraineté d’un Etat, souligne 
Fauchille, qui fut un des premiers juristes français à s’intéresser 
au droit aérien (2). 

Au concept de « frontière-surface » se superpose celui de 
« frontière-volume », imaginé par Henry-Coüannier. 


x Ÿ 4 
Au début du siècle, certains juristes, et notamment von Bar, 
déclarent que l’air n’est soumis à l’autorité des Etats que dans 
une zone de 50 à 60 mètres de hauteur. 
D’autres encore, dont Fauchille, ont affirmé que l’atmosphère 


(1) E. CATELLANT, Le droit aérien, 1912. 
(2) FAUOHILLE, Trailé de Droit international public, t. Ier, 2e partie, p. 100. 
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qui surplombe le territoire d’un Etat n’est soumise à sa souvt 
raineté que jusqu’à la hauteur des constructions les plus élevée 
On propose très sérieusement l’altitude de 300 mètres : la to 
Eiffel vient d’être érigée; ou des formules savantes, dont not 
retiendrons celle de M. Grovalet (1) : «… la souveraineté d’u 
Etat s’étend sur le volume engendré par un cône de révolutio 
ayant pour sommet le centre de gravité de la Terre et pot 
directrice la ligne du sol appelée frontière ». 

En fait, la circulation aérienne a rendu complexe le concef 
de frontière. 


% 
* * 


Avant la première guerre mondiale, deux thèses s’étaier 
heurtées, parfois avec force, lors des discussions au sein de 
Congrès internationaux qui tentèrent de rédiger une conventio 
qui devait régir la circulation aérienne internationale et q1 
ne vit d’ailleurs le jour qu’au lendemain de la guerre. 

La première de ces thèses défendait l’idée de la « liberté 4d 
l’air », mise en parallèle avec la liberté des mers dont Grotit 
avait été le champion. Mais il s’agissait de proclamer en réalit 
la renonciation des Etats à la souveraineté sur l’atmosphèt 
qui surplombe leur territoire, et non seulement d’affirmer 
droit de tous de parcourir librement l’espace aérien dominar 
la mer libre. 

Les adversaires de cette thèse entendaient tout au contraï 
prôner nettement la souveraineté complète et entière des Eta: 
sur l’air surmontant leur territoire. 

Le réflexe de défense nationale engendré par la guerre 1914-1: 
au cours de laquelle l’arme aérienne avait fait ses preuve 
allait faire triompher cette dernière thèse. 

Il apparaît immédiatement que son affirmation brutale r 
pouvait se concilier avec l’exploitation rationnelle de servic: 
aériens internationaux. 

C’est pourquoi les auteurs de la Convention signée à Par 
en 1919 s’efforcèrent d’atténuer la rigueur de ses conséquence 
La Convention de Paris ayant fait place à la Convention sign 
à Chicago en 1944, qui a hérité de ses dispositions essentielle 
nous ne nous attarderons pas à examiner les dispositior 
de la convention de 1919. 


(1) M. GROVALET, La navigation aérienne devant le droit international, p. 27. 
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Sans aboutir à une codification uniforme de la circulation 
érienne susceptible de résoudre tous les problèmes de l’avia- 
ion mondiale, la Convention de Chicago leur apporte cepen- 
lant d’intéressantes solutions. 

Après avoir affirmé « que chaque Etat a la souveraineté 
omplète et exclusive sur l’espace atmosphérique au-dessus de 
on territoire (art. 1) », la Convention accorde cependant aux 
éronefs qui ne sont pas affectés à des services aériens inter- 
ationaux réguliers, le droit de survoler et d’effectuer des 
scales techniques sur le territoire des Etats contractants, sans 
utorisation préalable. 

L'exploitation de services aériens internationaux réguliers 
aït l’objet de deux accords annexes à la Convention de Chicago. 
. Par le premier, les Etats contractants accordent le droit de 
urvol et d’atterrissage pour des raisons non commerciales aux 
éronefs affectés aux services internationaux. Cet accord a 
té signé par la Belgique, et s’intitule « accord relatif au transit 
les services aériens internationaux ». On le qualifie générale- 
nent d’« accord des deux premières libertés de l’air », faisant 
insi allusion aux privilèges qu’il confère aux Etats 
ontractants. 

Le second accord est « relatif au transport aérien interna- 
ional » et octroie aux aéronefs possédant la nationalité des 
Stats qui le ratifient ce que l’on convient d’appeler les « cinq 
ibertés de l’air », c’est-à-dire outre celles prévues à l’accord 
le transit, des privilèges commerciaux qui permettent aux 
vions affectés aux services internationaux réguliers, le droit 
lembarquer ou de débarquer, où que ce soit dans le monde, 
les passagers, des marchandises et postes. 

Cet accord qui est l’expression du plus pur libéralisme écono- 
nique n’est ratifié que par un très petit nombre d'Etats, parmi 
esquels ne figure aucune grande puissance, ni notre pays (1). 

L’échec de la politique qui tendait à résoudre ces problèmes 
ur la base de conventions multilatérales, a contraint les Etats 
, conclure, comme avant-guerre, des accords bilatéraux. Ceci 
le constitue évidemment pas une source d’uniformité dans la 
Joursuite d’une politique aérienne internationale. 


* 
* * 


(1) Sur le problème des libertés de l’air, cfr,. LEMOINE, Traité de Droit aérien, Paris, 
947. 
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Nous constatons donc, qu’à l’heure actuelle, la souveraine 
des Etats sur l’espace aérien qui les surplombe est un princi 
affirmé avec plus de force que jamais et, par conséquent, q 
la frontière aérienne est une réalité dont l’aviation commerci: 
ne peut méconnaître l’existence. L'avion la rencontre, mê 
s’il n’atterrit pas, et ne peut de plus la franchir qu’aux endro 
déterminés que les législations nationales prescrivent, ou enco 
être contraint d’atterrir afin de permettre un contrôle de s 


chargement. 


+ 
* * 


La question de la douane aérienne se pose naturelleme 
lorsqu'on examine la notion de frontière. 
Les articles 22 et suivants de la Convention de Chica 
contiennent à cet égard des dispositions intéressantes : « … 
- Etats. conviennent d’adopter.. toutes mesures ayant pt 
but. d’éviter des retards éventuels aux aéronefs, à le 
équipages, à leurs passagers et à leur chargement, &s 
cialement en ce qui concerne l’application des lois relative 
l'immigration, à la quarantaine, aux douanes, etc., et s’en, 
gent... à établir des règlements de douane et d’immigrati 
s'appliquant à la navigation aérienne internationale... ». 

On constate que le principe de la souveraineté abso. 
exprimé à l’article 17 de la Convention a pour conséquel 
logique d'amener les auteurs de cette dernière à affirmerindir 
tement que les aéronefs seront tenus de se soumettre à tou 
les règles douanières qu’il plaira aux divers Etats d’édict 

Est-il utile de souligner que les transports aériens ne devre 
pas être entravés par des réglementations douanières ou aut 
qui viennent les entraver exagérément ? 

On aurait donc pu s’attendre à un assouplissement de 
dernières et à leur adaptation à un problème nouveau. 

Or, la réalité est tout autre. 

Les Etats ont considéré avec beaucoup de méfiance l’ap 
rition de ce moyen de transport trop rapide à leurs yeux. 
là découle la sévérité des contrôles policiers et la rigueur 
réglementations douanières et sanitaires. 

C’est ainsi que le contrôle de l'identité des passagers 
lignes aériennes atteint un raffinement que l’on n’oserait im 
ner s’il s’agissait d’autres moyens de transport, tels les chem 
de fer. 
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| Pourrait-on concevoir que l’on interroge chacun des usagers 
te lexpress Bruxelles-Paris, après en avoir établi la liste nomi- 
lative, sur les moindres détails de leur identité et sur le but de 
ur voyage ? 

| Belle est cependant l’inquisition que connaissent les passagers 
es lignes aériennes. 

En ce qui concerne le problème douanier, la Convention de 
hicago a précisé que « tout aéronef pénétrant sur le 
erritoire d’un Etat devra, si les règlements de cet Etat l’exi- 
ent (et il en est généralement ainsi), atterrir sur un aéroport 
lésigné par cet Etat aux fins d’inspection douanière ou autre, 
lout aéronef quittant le territoire d’un Etat contractant devra 
artir d’un aéroport douanier ainsi désigné. » 

Ce régime est identique à celui que connaissent les transports 
érrestres et maritimes. En ce qui concerne les premiers, la 
rontière ne peut, en effet, être franchie qu’en empruntant des 
outes déterminées où sont installés des postes-frontières; 
quant aux navires, ils ne peuvent faire relâche que dans des 
Jorts douaniers. 

Cependant si l’avion pénètre dans l’espace aérien surplom- 
ant le territoire d’un Etat, la frontière douanière est par la 
orce des choses ramenée à l’intérieur de ce territoire, c’est- 
-dire à l’aérodrome où l’avion atterrira. 

C’est ainsi qu’en Belgique, c’est un bureau douanier « poste- 
rontière » qui se trouve établi aux aéroports ouverts au trafic 
nternational, ce qui veut dire que du point de vue du droit 
dministratif douanier, l’aéroport de Melsbroeck et la gare 
lHerbesthal sont considérés tous deux sous le même angle. 

Il n'existe pas en Belgique d’aérodromes francs, comme 
Irlande en a créé un, et fort important, à Shannon. 


* 
* *k 


Il faut constater, en outre, l’existence d’une réglementation 
nternationale sanitaire extrêmement sévère et qui établit de 
éelles frontières sanitaires. Non seulement les voyageurs 
loivent se soumettre à diverses formalités pour les franchir, 
nais les avions eux-mêmes sont, avant de pénétrer dans 
ertaines zones épidémiques, soumis à la « désinsectisation », 
ous peine de connaître la quarantaine ainsi que leur charge- 
nent. L'avion pouvant, hélas, être un porteur de germes et 
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d’insectes nuisibles qui pourraient être suspectés et propagé 
avec une effrayante rapidité, une Convention internationale 
signée à Washington en 1946 et relative aux problèmes sani 
taires aériens, est venue les trancher, en coordonnant l’actio 
des gouvernements et en établissant toute une réglementatio 
qui détermine les frontières sanitaires, établit les normes d 
délivrance de certificats de vaccination, etc. 
ke Ÿ x 

Par un curieux paradoxe, l’homme du XX® siècle a invent 
un moyen de transport rapide et s’est trouvé en même temp 
obligé de se défendre contre lui. 

Réflexe de défense nationale : affirmation de l’existence di 
frontières aériennes. 

Réflexe de défense sociale : établissement de sévères mesure 
de police et de sécurité tendant à prévenir le déplacemen 
rapide d’éléments asociaux. 

Réflexe de défense économique : maintien de réglementation 
douanières périmées et non adaptées aux circonstance 


nouvelles. 


%# 
*k * 


Il n’est donc pas exagéré de dire que l’avion n’est pas cett 
merveille du siècle qui ignore les frontières : il est leur prisonnier 


ARR +. tr: : | La d'ONCT Er 
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Journée du jeudi 20 octobre. 


COMPTE RENDU DES TRAVAUX 


La XXIe Semaine Sociale a poursuivi ses travaux à l’Institut 
le Sociologie. La journée s’est ouverte par la communication 
le M. A. Lertroye, Directeur à l’Institut géographique 
nilitaire. 

M. Letroye a montré en détail à ses auditeurs pourquoi la 
lélimitation des frontières sur le terrain nécessite, de la part 
les techniciens, le recours à des opérations combinées de 
réodésie, de topographie et d’astronomie. M. F. Dehousse, 
drofesseur à l’Université de Liège, lui succéda à la tribune 
our parler de la fixation diplomatique des frontières. 

L’après-midi fut plus particulièrement consacré à la fron- 
‘ière considérée comme barrière destinée à assurer la sécurité 
Au pays, dans ses rapports avec le mouvement des étrangers. 

M. Herman Bekaert, procureur général à Gand, professeur 
à l’Université Libre de Bruxelles, envisagea les différents 
moyens actuellement mis en œuvre par l'Etat pour assurer la 
surveillance des frontières et.souligna leurs déficiences. 

M. Ugeux, ancien chef du Service Zéro, directeur général 
du Service Secret en 1948-44, dans son exposé sur les passages 
clandestins de la frontière en temps de guerre, souligna la 
vanité des efforts de l’occupant pour empêcher les contacts 
entre les différents pays qu’il dominait, dans un but de pro- 
pagande, de sécurité militaire ou de contre-espionnage. 

M. Gottschalk, collaborateur scientifique de l’Institut de 
Sociologie Solvay, clôtura les travaux de la journée par un 
tableau de la situation des réfugiés politiques en Belgique, 
depuis 1914 jusqu’aujourd’hui. Il termina en soulignant 
que « la Belgique se doit de continuer sa politique tradition- 
nelle de généreuse hospitalité ». 
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Communication de M. LETROYE, directeur à l’Institu 
Géographique Militaire, vice-président de l’Asso 
ciation Internationale de Géodésie, professeur extra 
ordinaire à l’Université Libre de Bruxelles. 


La fixation des frontières sur le terrain. 


Je remercie M. le directeur Sets, de l’Institut de Socio 
logie Solvay, de m’avoir appelé à cette tribune pour exposer 
au cours de la XXIe Semaine Sociale Universitaire, 1 
problème de la délimitation des frontières sur lé terrain. Ce 
aspect de la « question frontière » est peu connu et à part le 
initiés aux questions de levés : ingénieurs, topographes, etc. 
peu de personnes se rendent compte des travaux à exécuter 

Cependant, en prenant connaissance du programme de cett 
semaine, j'ai éprouvé un sentiment d'inquiétude d’avoir : 
traiter un sujet qui diffère complètement des discipline 
habituelles des auditrices et auditeurs. 

Déterminer une frontière sur le terrain est une opératio: 
purement technique qui n’a que des rapports très éloigné 
avec les sciences sociologiques. | 

La délimitation des propriétés remonte à la plus haut 
antiquité. D’après Pierre MouTET, auteur de La vie quotidienn 
en Egypte du temps des Ramsès (XIII et XIIe siècles avan 
l’ère chrétienne), on a retrouvé des papyrus qui décrivent de 
travaux de délimitation. Des murs de temples et des paroi 
de tombeaux sont parfois couverts de bas-reliefs et de pein 
tures qui représentent des scènes de bornage, de mesurageé 
d’arpentage. Ces opérations étaient entourées de beaucoup d 
solennité. Le chef des opérateurs, «espèce de grand-prêtre ) 
est revêtu d’un costume spécial, il dirige une équipe de tra 
vailleurs portant les instruments de la profession : rouleau 
de papyrus, sacs d’où l’on extrait les encriers et les calames 
des rouleaux de cordes et des piquets longs de deux coudées 
De nombreux curieux et conseillers entourent les opérateurs 
Le chef des arpenteurs découvre une borne et, après quelque 
mesurages, il constate, en invoquant le grand dieu qui règn 
dans les cieux, qu’elle est en place. 
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On voit ainsi l’importance attribuée aux travaux de déli- 
tation dans la vie de l’antiquité. 

A toutes les époques de l’histoire, un des premiers soins 
s seigneurs et des rois n’était-il pas de faire préciser et 
uvent de marquer sur le terrain les limites de leur sou- 
raineté ? 

Selon l’usage, lors de l’acquisition d’une propriété, l’ache- 
ur fait d’abord établir un acte notarié consacrant ses droits, 
crivant d’une façon sommaire le bien nouvellement acquis, 
signalant les tenants et aboutissants. Ensuite, le nouveau 
‘opriétaire charge un géomètre de fixer sur le terrain les 
nites de sa propriété. Pour qu’on la respecte, il fait placer 
:s bornes permanentes qui doivent être faciles à reconnaître 
| à retrouver. Le cas échéant, si l’une d’elles vient à dispa- 
ître, il doit être possible de la rétablir d’une façon rigoureuse. 
C’est dans ce but que le géomètre rattachera ces bornes 
1x plans cadastraux. 

Les gouvernements ont les mêmes soucis quant aux ter- 
toires placés sous leur juridiction et nous retrouvons dans 
, démarcation des frontières entre Etats des opérations 
analogues. 


En voici un aperçu d’ensemble : 


? Les frontières sont d’abord définies d’une manière générale 

dans des traités de paix ou dans des protocoles signés par 
les diplomates. Si l’on dispose de cartes suffisamment 
exactes, les limites peuvent être précisées, mais, dans le 
cas contraire (aux colonies, par exemple), le protocole les 
décrira d’une façon très imparfaite. 
Les conventions conclues en Afrique centrale à la fin du 
XIXe siècle, entre les Français, les Anglais, les Allemands, 
les Portugais et l’Etat Indépendant du Congo en sont des 
exemples frappants. 


© La seconde phase est l’envoi sur place de délégués chargés 
de reconnaître les frontières proposées d’une façon pra- 
tique et détaillée. 
Sans perdre de vue les intérêts des gouvernements inté- 
ressés, les commissaires doivent également tenir compte 
des conséquences de la fixation des limites sur la vie sociale, 
culturelle et économique des habitants. 


© La troisième opération est de fixer la frontière sur le terrain 


7 
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en y plantant des bornes ou des poteaux repérés par rappo 
à des points stables bien connus ou par rapport à di 
accidents géographiques. De plus, ces bornes doive: 
pouvoir être retrouvées facilement et replacées exacteme 
en cas de déplacement ou de disparition. 


Si la frontière est une limite naturelle manifestement visib 
sur le terrain — cours d’eau, chaînes de montagnes, etc, € 
peut s’abstenir de planter des bornes. Toutefois, le procè 
verbal de délimitation doit alors bien spécifier ce qui constit: 
la frontière. 

Pour un cours d’eau, par exemple, ce sera telle ou telle riv 
ou la ligne médiane, ou encore le thalweg. Si le cours est bic 
stabilisé, cela peut suffire, mais il n’en est pas toujours ain: 

Comme ligne naturelle, il est souvent question de la lie: 
de partage des eaux entre deux bassins fluviaux; celle-ci e 
quelquefois très difficile à déterminer, notamment dans d 
terrains arasés : en ce cas, l’emploi de bornes est absolume 
nécessaire si l’on veut connaître exactement la position 
la frontière. 

Si celle-ci est une limite artificielle, telle que lignes astr 
nomiques (méridiens et parallèles), lignes droites joigna: 
deux points (confluents, villes, etc...) ou tracés absolume: 
fantaisistes tenant compte de causes diverses, les bornes so: 
plus nécessaires que jamais. Il y a d’ailleurs souvent lieu 
planter des fiches, des piquets, des tubes d’acier entre der 
bornes pour faciliter le travail et diminuer le nombre 
poteaux fixes. 

De toute façon, il faut que chaque borne (1) soit visib 
de la précédente ou de la suivante pour pouvoir effectuer 1 
travaux de démarcation. Leur écartement est donc tr 
variable et dépend de la nature du terrain et de la visibilit 
Ces bornes peuvent être rendues plus visibles en les surmo 
tant d’un jalon ou d’une perche. 

Le relevé de la frontière n’exige pas une technique spécial 
Les travaux qu’il comporte sont une synthèse d’opératio 
de géodésie, de topographie et même quelquefois d’observ 
tions astronomiques. 


(1) Ou repère auxiliaire, 
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[ ne peut être question dans le laps de temps qui m'est 
Aparti de détailler les unes après les autres les opérations 
’exige la démarcation d’une frontière. 

Après avoir exposé la technique générale de ces opérations, 
us suivrons ensemble les frontières de la Belgique et nous 
rrons comment on a procédé à leur fixation sur le terrain. 


chnique classique de délimitation. 


Les procédés qui permettent de fixer les positions des bornes 
ane façon rigoureuse et de les replacer éventuellement, 
igent la connaissance d’un ensemble de points appelés 
ints trigonométriques, dont on connaît les coordonnées par 
pport à deux axes rectangulaires bien définis. On y ajoute 
uvent une troisième coordonnée, l’altitude des points au- 
ssus du niveau de la mer. 

Le canevas de ces points sert de base à l’élaboration scien- 
que des cartes. Il résulte d’un ensemble de travaux consti- 
ant une #riangulation. En voici un bref résumé : 

Les points sont choisis après une reconnaissance préalable 
1 terrain. S’il existe des constructions fixes en maçonnerie 
- tours d’églises ou flèches de monuments élevés — ce sont 
s points choisis, de préférence. Dans le cas contraire, on 
mstruit des signaux en bois ou en fer dont on repère le 
ntre par une borne souterraine enrobée dans du béton. Du 
tut de ces stations, on doit avoir un horizon étendu de 
anière que de chacune d’elles on puisse en apercevoir plu- 
eurs autres. 

Jointes par la pensée, ces stations constituent un enchaî- 
2ment de triangles accolés ou enchevêtrés recouvrant tout 
pays. 

L'établissement du réseau triangulé exige d’abord la mesure 
recte sur le terrain, d’une longueur en ligne droite, appelée 
ase qui sera un côté d’un des triangles du canevas. La lon- 
eur de cette base est réduite au niveau de la mer. En chacun 
es sommets des triangles, on mesure les angles horizontaux 
ui sont compris entre les différentes stations visibles; cette 
esure s’effectue avec un appareil appelé théodolite. On 
esure au moins deux angles de chaque triangle; par des 
rmules simples de trigonométrie, on peut ensuite calculer 
e proche en proche les côtés de tous les triangles. On place 
> réseau, appelé géodésique, sur une surface mathématique 


566 


qui se rapproche beaucoup de la forme de la terre : un elli 
soïde de révolution aplati autour de la ligne des pôles et pol 
y situer le canevas, on doit fixer par des procédés astron! 
miques la position de l’un de ces points (latitude et longitud 
et la direction d’un côté issu de ce point (azimuth). 

On peut alors calculer de proche en proche, à partir de, 
point astronomique fondamental les coordonnées géogt 
phiques de tous les points du réseau. Mais, il est plus simp 
que tout point soit déterminé par ses distances à deux droit 
perpendiculaires (coordonnées planes). 

L’ellipsoïde n’étant pas une surface développable, il y 
lieu d'établir certaines conventions pour qu’à tout point ! 
Dern À cette surface corresponde un point du plan et vice vers 

L'ensemble de ces règles constitue un système de projectio 

Pour diminuer l’accumulation des erreurs, on établit d’abo 
un canevas de points dits de 1° ordre, aussi uniforméme 
répartis que possible, en utilisant des triangles dont les côt 

atteignent de 30 à 40 km. A l’intérieur de ces triangles, 
: constitue de la même façon, un réseau de 2€ ordre dont | 
sommets sont plus rapprochés. 

Aux points de 1er et 2€ ordres, on rattache également 
nombreux points bien déterminés et plus rapprochés enco: 
Ce sont des points de 8° ordre. Les points géodésiques de 1 

« 2e et 3e ordres constituent un réseau dont les mailles so 
“ suffisamment petites pour que le topographe puisse y travail 
sans que laccumulation des erreurs vienne fausser . 
résultats de ses mesures tout en considérant la terre com 
We: plane. Sur ce réseau, on établit de nouveaux points dits tof 
; graphiques, distants de 2 à 3 km. et calculés directement 
coordonnées planes. 

Le travail de délimitation de la frontière revient alors 
intégrer les bornes dans ce canevas de points trigonométriqi 
NN par des opérations topographiques simples : chemineme 
‘5 intersection, relèvement, recoupement, etc... 

Fu Ces méthodes nécessitent des mesures angulaires ou « 
mesures de longueur et souvent des combinaisons des deux. 
Dans la plupart des pays de civilisation ancienne et 
Ÿ développement économique important, on a ‘exécuté « 
us Le triangulations auxquelles on peut raccorder les bornes fr 

__ tières sans travaux supplémentaires importants. 
Tout travail de délimitation de frontière se termine } 
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laboration d’un procès-verbal signé par les commissaires; 
comprend généralement : une description de la frontière, 
®. tableau d’assemblage représentant l’ensemble de la fron- 
re, des carnets de repérage des bornes, des listes de coor- 
mnées, etc... Ces éléments permettront de rétablir en tout 
mps les bornes détruites ou disparues. 


DÉLIMITATION DE LA FRONTIÈRE FRANCO-BELGE. 


Le Précis Historique des travaux de la délimitation entre 
Royaume des Pays-Bas et le Royaume de France, nous 
DPprend que l’article 6 du traité conclu à Paris le 20 novembre 
315 entre la France et les Puissances alliées, prescrit aux 
àrties contractantes : « de nommer dans le délai de trois 
ois après la signature du présent traité, des commissaires 
ur régler tout ce qui a rapport à la délimitation des pays 
» part et d’autre; et de dresser des cartes et placer des poteaux 
ui constatent les limites respectives aussitôt que le travail 
es commissaires sera terminé (1). 
En conséquence, par ordonnance du 8 avril, SA MAJESTÉ 
RÈS CHRÉTIENNE nomma M. le lieutenant général Jean- 
ltienne-Casimir PoITEVIN, baron de Maureillan, Inspecteur 
énéral des fortifications, etc, etc, comme commissaire. 
- Par arrêté du 24 avril 1816, SA MAJESTÉ le Roi des Pays- 
as nomma pour ce royaume M. le Général Victor baron 
€ Constant Rebecque, Quartier-Maître Général de l’Armée 
es Pays-Bas, etc…., etc, comme commissaire. Des adjoints 
zur furent désignés. 

Mons fut indiqué pour lieu de résidence de la commission 
aixte et le local de la Bibliothèque de la dite ville pour y 
enir ses conférences. La première eut lieu le 5 juin 1816. 

Le commissaire pour la France communiqua les instructions 
[u’il avait reçues de son gouvernement au sujet des opérations 
elatives à la reconnaissance de la limite et à l’abornement 
le la frontière. 

Celui-ci ne devait être exécuté que lorsque les deux Etats 
le seraient mis d’accord sur les échanges et auraient arrêté 
léfinitivement la limite. 


(1) Archives de l’Institut Géographique Militaire. Bruxelles, Tableau d’assemblage 
le la carte des limites entre le Royaume des Pays-Bas et le Royaume de France. 
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De plus, une carte générale de toute la frontière à l’échel 
du 13.000€ devait être dressée. De l'avis de la Commissia 
mixte, la plupart de ces opérations devaient être exécuté 
en même temps. 

Les commissaires arrêtèrent donc : 

— que l’on commencerait à faire un levé exact de la frontiè 
à l'échelle du 1/14.400€ au lieu du 1/15.000€, vu qu’à cet 
époque le système métrique n’était pas encore adopté p: 
les Pays-Bas. L’échelle du 1/14.400° dérive d’une ancien! 
mesure autant en usage en France (6 lignes po 
100 toises) (1) que dans les Pays-Bas (1 pouce po 
100 verges); elle a de plus l'avantage de permettre l’empl 
des anciens appareils de mesures et des résultats de travai 
exécutés antérieurement; 

— que la carte s’étendrait de part et d’autre de la fronti 
à une distance de 1.200 toises ou 600 verges; 


— que les brigades d'ingénieurs travailleraient séparéme 
chacune sur leur territoire et vis-à-vis l’une de laut 


Les opérateurs furent facilement recrutés du côté françe 
En effet, la France disposait d’un corps d'ingénieurs g 
graphes d’une haute réputation créé par Louis XIV. En tem 
de guerre, ces officiers d’Etat-Major opéraient sur les derriè 
de l’armée française pour déterminer des points trigoi 
métriques nécessaires au lever du terrain conquis et à lé 
blissement de cartes très exactes. 

Dans le royaume des Pays-Bas, il fut très difficile de recru 
des éléments capables d'exécuter les travaux de délimitati 
On se résigna à utiliser des géomètres du cadastre. Il en résu 
un retard considérable du côté des Pays-Bas et ce ne fut « 
dans la campagne de 1818 que l’on put faire marcher de 
les opérations de part et d’autre de la frontière. 

Antérieurement, des triangulations avaient été établies 
le territoire des Pays-Bas : triangulation de Cassini, -exéeu 
sous Louis XV; triangulation du général Krayenhoff (18. 
qui avait prolongé la triangulation précédente jusqu’à Tong 
Le colonel-ingénieur géographe Tranchot avait égalem 
exécuté une triangulation qui, partant de Malmédy, s’é 
étendue jusqu’en Alsace. 


(1) 100 toises — 600 pieds = 71.200 pouces; 1 pouce = 12 lignes. 


CES ee 
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On disposait donc d’un certain nombre de points trigono- 
Striques fixés par leurs distances à la méridienne de Paris 

à la perpendiculaire. Malheureusement, des opérations 
rtielles montrèrent que les coordonnées d’un grand nombre 
ces points étaient fautives. Les ingénieurs géographes 


ablirent une nouvelle triangulation à partir d’un point 
tenu par les opérations précédentes : le Mont de Trinité (1). 


Ils adoptèrent une méridienne imaginaire, choisirent un 
int de départ sur le terrain à lever et raccordèrent les points 
Hbuveaux au Mont de Trinité. Ils obtinrent ainsi un canevas 
: triangulation de 1°T ordre, depuis la mer jusqu’à la Meuse, 
seau prolongé ensuite jusqu’à Trèves. Sur le canevas de 
iangulation de 1° ordre, ils établirent des triangulations de 
? et de 3° ordre. 


Les commissaires décidèrent de partager la frontière en 
sections. Au fur et à mesure que le levé d’une section était 
shevé, les directeurs se rendaient sur les lieux pour confronter 
S travaux des équipes. Ils convoquaient les autorités des 
bmmunes intéressées, se faisaient montrer les titres capables 
Je trouver la position exacte de la frontière. 

Si certaines contestations se réglèrent facilement, d’autres 
irent beaucoup plus ardues et durent être soumises aux 
ouvernements mêmes. 

Des échanges de terrain furent admis pour la facilité des 
jfontaliers et pour des raisons économiques, la liberté de 
lassage des bateaux sur la Lys et le libre usage des eaux de 
ette rivière. Citons également : la possession du bois de 
Ichifflange qui fut fortement discutée, vu que « le terrain était 
empli d’un minerai précieux pour les usines du Grand-Duché 
le Luxembourg ». 

Les commissaires prescrivirent aux géomètres de dresser 
les croquis de la frontière à des échelles variables, d’y inscrire 
ous les noms des propriétaires riverains, de dresser des listes 
les angles et des distances mesurés entre les bornes et enfin 
le dresser, en présence des maires des communes limitrophes, 
€ procès-verbal comprenant la description fidèle de la ligne 
séparant les deux royaumes. 

Soixante-dix-sept feuilles de format grand aigle furent 


(1) Mont de Trinité ou Mont Saint-Aubert, aux environs de Tournai. 
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jointes aux procès-verbaux de délimitation : chacune d’el 
couvrait une superficie d’environ 110 kilomètres carrés. 

Des bornes furent plantées et raccordées à la triangulati 
de la frontière: leur emplacement est décrit dans le proc 
verbal et un croquis y est joint. 

Depuis cette délimitation, certaines difficultés se sont p 
sentées entre les gouvernements français et belge. Dans 
zone où la guerre de 1914 à passé, certaines bornes ont ( 
paru, et en 1938, il fut question de remédier à cet incon 
nient : d'accord avec certains ministères, l’Institut Géog 
phique Militaire aurait recalculé certaines parties de 
frontière, mais la guerre de 1939 empêcha d'exécuter le trav 


DÉLIMITATION DE LA FRONTIÈRE BELGO-HOLLANDAISE. 


La convention des limites entre le royaume de Belgi 
et le royaume des Pays-Bas a été conclue à Maestricht 
8 août 1848. 

Une commission mixte fut constituée pour délimiter ex 
tement les frontières entre les deux royaumes. Le Roi 
Belges et le Roi des Pays-Bas désignèrent des commissai 
Les commissions étaient présidées par le Général A.-E. Jc 
du côté belge, et par le Lieutenant Général P.-E.-R. Van H 
du côté hollandais. 

L'article 17 du procès-verbal descriptif est ainsi Conçu 

ART. 1er. — La limite entre le Royaume de Belgique € 
Royaume des Pays-Bas s'étend depuis la Prusse jusqu 
mer du Nord. 

Cette frontière qui est divisée en 3 sections est déterm 
d’une manière précise et invariable par un procès-ve 
descriptif rédigé d’après les plans parcellaires du cad 
traités à l'échelle du 1/2.500° et au moyen de reconnaissa 
faites sur le terrain par des commissaires, délégués à cette 
Toutefois, par exception, les cartes au 1/10.000€ sont ju 
suffisantes pour indiquer la limite formée par la Meus 
par l’'Escaut. 

Dans l’article 2, on signale que des cartes topographi 
à l'échelle du 10.000® seront tracées pour « apprécier 
frontière dans son ensemble. 

Du côté de la Belgique et du côté des Pays-Bas ces © 
furent tracées au moyen des plans cadastraux et de re 
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ssances effectuées sur le terrain. Elles comprennent toute 
‘endue de la frontière sur une zone moyenne de 2.400 aunes 
ètres). 
D’après cet extrait, on peut voir que le procédé classique 
Atriangulation n’a pas été utilisé pour démarquer la frontière 
re la Belgique et la Hollande. Il existait cependant un 
fléau ancien qui avait été triangulé par le Général Krayenhoff. 
{s plans cadastraux des communes limitrophes de la fron- 
re furent employés. 
{Suite au décret de Napoléon, du 27 janvier 1808, chaque 
mmune était tenue d’exécuter un plan cadastral de son 
ritoire. Celui-ci était établi sur une triangulation locale : 
sure d’une base d’un millier de mètres et mesure des angles. 
s coordonnées des points étaient données par rapport à la 
fridienne qui passait par le clocher de la localité et par la 
itfrpendiculaire à cette méridienne. L’exactitude de ces plans 


\( grande valeur. 
Les commissaires belge et hollandais convoquaient les 
iurgmestres des localités frontalières ainsi que les agents du 
idastre. Ils se faisaient montrer sur le terrain les frontières 
tre les Etats. 
1 En général, la frontière épousait les limites des communes. 
Hans le cas contraire, on signalait très exactement la modifi- 
tion apportée à la nouvelle direction de la frontière, son 
bint de départ, son point d’arrivée et les numéros des parcelles 
|dastrales sises de part et d’autre de la frontière. 
S'il y avait échange ou cession de territoires, ceux-ci étaient 
[éfinis minutieusement par le numéro des parcelles : par 
cemple : les parcelles n°5 1445, 1446, 1447 et 1448 de la sec- 
on B de la commune de Vaals, situées au sud du chemin dit 
Koeweg », etc. sont cédées par les Pays-Bas à la Belgique. 
Sur une partie de leur parcours l’Escaut et la Meuse sont 
'ontières entre les deux pays. Le procès-verbal signale que 
: limite dans l’Escaut est très variable comme le thalweg 
e ce fleuve. Il a donc été nécessaire d’ancrer au fond du fleuve 
es bouées déterminant une polygonale suivant le thalweg. 
à frontière est alors une ligne tirée au milieu des bouées. 
Pour la Meuse, la limite est le thalweg, mais une clause 
pécifie que si, par une catastrophe quelconque, la Meuse 
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vient à abandonner son lit actuel et à s’en creuser un a 
le thalweg de ce nouveau lit n’en continuera pas moins 
former la limite entre les deux Etats. L'Etat lésé par la sépa 
ration d’une partie de son territoire aura la faculté d’exécute 
à ses frais les travaux nécessaires pour faire rentrer la rivièt 
dans son lit abandonné (délai de réclamation : quatre ans] 

Des bornes ont été placées en des points importants et leu 
position a été déterminée très exactement sur les plans di 
cadastre. Le Moniteur du 2 juin 1850 donne le règlemen 
pour l'entretien et la conservation des bornes de démarcation 

Enclaves : Une zone qui fut difficilement délimitée et qu 
nécessita l’établissement de nombreuses cartes, fut celle d 
l'enclave de Bar-le-Duc. Sous l’ancien régime, il existait di 
part et d’autre des frontières quantité d’enclaves, elles pra 
venaient de fiefs qui suivaient les fortunes diverses de le 
possesseurs (1). 

En 1806, le Ministre de l'Intérieur (de France) avait décrét 
que «les parties de terrain enclavées de toutes parts dan 
une commune sont de droit réunies à la commune sur 
territoire de laquelle elles sont situées ». 

Sous le régime ancien, Bar-le-Nassau appartenait à 
seigneurie de Bréda et Bar-le-Duc dépendait du quartier di 
Turnhout. Cette situation s'était prolongée jusqu’en 1830 
malgré le décret de 1806. 


* 
* = 


DÉLIMITATION DE LA FRONTIÈRE ENTRE LA BELGIQUE 
ET L'ALLEMAGNE. 


L'article 27, partie IL du traité de Versailles modifie lé 
frontières de la Belgique de la façon suivante : les frontière: 
d'Allemagne seront déterminées comme suit avec la Belgique 
du point commun aux trois frontières, belge, néerlandaise 
allemande, vers le sud la limite nord-est de l’ancien territoi 
de Moresnet neutre, puis la limite est du cercle d’Eupen, pui 
la frontière entre la Belgique et le cercle de Monjoie, puis le 
limite nord-est et est du cercle de Malmédy jusqu’à son poil 
de rencontre avec la frontière du Luxembourg. 


ei 


(1) Cette situation existait non seulement aux frontières des Etats, mais aux limite 
des provinces, des villes, des villages, etc. 
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Une commission d’experts fut désignée pour fixer sur place 
nouvelle frontière. Elle comprenait un délégué anglais, un 
ançais, un italien, un japonais, un allemand et un belge. 
Ces commissaires se rendirent sur le terrain pour étudier les 
1estions que posait le tracé de la frontière en tenant compte 
»s douanes, du cadastre, des chemins de fer, des eaux, des 
rutes, etc., sans négliger les points de vue économique, social 
: culturel des habitants (facilité de ravitaillement, fréquen- 
tion des écoles et des églises, etc.). 

Le texte adopté pour la description de la frontière a été joint 
a procès-verbal, il débute de la façon suivante : 

Depuis le Grand-Duché de Luxembourg jusqu’au Royaume 
es Pays-Bas, le tracé de la frontière entre l’Allemagne et la 
‘elgique est conforme aux descriptions ci-après : 

En partant du confluent du ruisseau Rilbach et de la rivière 
Jur : 


9 La ligne médiane de la rivière Our, vers le nord sur une lon- 
gueur d'environ 560 m. jusqu’au confluent de l’Our et d’un 
petit ruisseau (sans nom); 


© Ce petit ruisseau, affluent de l’Our vers l’est sur une longueur 
d’environ 1.000 m.; 


30 Le fond d’une vallée jusqu’à 175 m. environ au sud du 
chemin de l’Ouren à l’Oützkampen; 


10 Une ligne de direction générale sud-nord, d’une longueur 
d’environ 950 m., traversant le chemin mentionné ci-dessus 
et rejoignant par le fond d’une vallée, réseau Zeisbach, etc. 


Des dispositions spéciales relatives à la voie ferrée des Trois- 
Vierges à Aiïix-la-Chapelle avaient été prises. 


Dans cette description de la frontière, il est à plusieurs 
reprises fait mention des rivières et des ruisseaux. La frontière 
a souvent été définie par la ligne médiane de la rivière consi- 
dérée à son niveau moyen. De cette ligne ainsi définie s’entend 
la rivière dans ses divagations lentes et naturelles. Dans les 
parties où la frontière ne suit pas la ligne médiane du cours 
d’eau, mention en est faite en détail dans les cartes et tableaux 
de mesure. 

La frontière a été matérialisée sur le terrain par un certain 
nombre de bornes (un bon millier). 
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Deux sortes de bornes ont été construites : 


1° Des bornes de section carrée de 30 cm. de côté et d’ur 
hauteur totale de 1,10 m. dont 60 em. dans le sol. La part 
supérieure de la borne porte des rainures d’une larger 
d’un centimètre, dirigée vers les bornes frontières voisine: 


2° Des bornes de section triangulaire, d’un côté de 40 cn 
portant 8 rainures. Elles ont 1,50 m. de hauteur : 80 en 
dans le sol, 70 cm. au-dessus du sol. 
Si ces bornes sont mitoyennes, elles portent un numét 
d’ordre et la lettre D en face du territoire allemand et B fac 
au territoire belge. 


D’autres bornes ont été construites en territoire allemand o 
en territoire belge. Les bornes allemandes portent un numér 
d'ordre et la lettre D en face du territoire belge; les belge 
portent un numéro d’ordre et la lettre B en face du territoir 
allemand. 

Ces bornes sont peintes en blanc. Les rainures et les numéro 
d’ordre sont en couleur noire. Certaines bornes dites principale 
sont rattachées directement aux points de la triangulatio 
allemande du cercle d’Aix-la-Chapelle (la seule existant dan 
cette région). Les autres bornes ont été comprises dans de 
cheminements joignant deux bornes principales successives 

On matérialisait sur le terrain les sommets d’une ligne brisé 
qui joignait deux bornes principales, on mesurait les longueur 
des côtés et les angles. 

Les coordonnées des extrémités de ces cheminements étan 
connues, on pouvait les compenser. 

Les angles ont été mesurés au théodolite avec une appro 
ximation de 30’ au moins et les longueurs des côtés du chemi 
nement le sont en mètres. 

Les adjoints techniques allemands et belges travaillaien 
séparément et chacun pour son compte. Les commissaire 
confrontaient les résultats et se mettaient d’accord à leur sujet 
Les coordonnées rectangulaires des points trigonométriques e: 
des sommets du cheminement ont été calculées dans la projec 
tion cartographique allemande : la projection de Gauss-Krüger 
L’axe des abscisses est constitué par le méridien 23040’ à l’est 
de l’île de Fer (3040’ à l’est de Paris) et l’origine par le point 
d’intersection de ce méridien avec l'équateur. 
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Les repères cadastraux entre les bornes frontières sont fixés. 
r des coordonnées rectangulaires rapportées aux côtés du 
eminement. 


La ligne frontière a été tracée sur des cartes d’après les coor- 
mnées allemandes et les croquis d'observation des opérateurs. 
était naturel que la Belgique désirât raccorder ces bornes 
son réseau géodésique. 

Or, la triangulation de la Belgique était limitée à la ligne 
‘ardin -Beho - Wanne - Jalhay - Henri Chapelle - Ubagsberg. La 
iangulation allemande, réseau de la Prusse, s’arrêtait à Ubags- 
reg, Langschoss, Weissestein, Muxerath. La partie comprise 
itre ces deux lignes brisées était la partie de territoire que la 
elgique allait récupérer. En 1894, le gouvernement prussien 
rait demandé à la Belgique de pouvoir prolonger la trian- 
a1lation jusqu'aux points extrêmes de la triangulation belge. 
utefois les coordonnées géographiques des points communs 
x deux triangulations n'étaient pas identiques, car les 
‘seaux géodésiques de deux pays voisins se raccordent 
wement. 

Si je puis me permettre une petite digression, je crois 
itéressant de signaler que cette discontinuité entre réseaux 
éodésiques existe aux frontières de tous les Etats qui 
nt exécuté des travaux géodésiques indépendants les uns des 
utres. 

C’est pourquoi pendant la guerre 1939-1945 les Allemands 
vaient entrepris un vaste travail pour unifier tous les 
éseaux européens. Ils prévoyaient la nécessité d’avoir un 
nsemble cohésif pour utiliser les guidages d’avions par 
adar ét le déclenchement automatique des bombes sur des 
bjectifs fixés. 

Après la guerre les Américains ont repris ce travail et l’ont 
aené à bonne fin pour l’Europe Centrale; le travail est en cours 
our l’Europe Occidentale. 


Je n’entrerai pas dans les détails des calculs à effectuer pour 
asser de la triangulation allemande à la triangulation belge; 
Is ont été exécutés par le bureau des calculs de l’Institut 
xéographique Militaire. Nous avons obtenu les coordonnées des 
ornes frontières dans le système belge; elles ont été utilisées 
our l’élaboration de la carte des pays rédimés. 


1 
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DÉLIMITATION DES FRONTIÈRES A LA COLONIE. 


Au Congo, on doit évidemment modifier la méthode exposé 
précédemment; on ne peut, faute de temps et d’argent, établi 
une triangulation couvrant toute l’étendue du territoire. 

On a recours à un canevas astronomique qui sert de base au 
levés topographiques ou à des chaînes triangulées qui couvrer 
la zone frontière et qui s’appuient sur des bases et des obse 
vations astronomiques. 

Dans le Bas Congo, l’acte de Berlin assignait le méridien d 
Ango-Ango et le parallèle de Noki comme frontières enti 
l'Etat indépendant du Congo et l’Angola portugais. La fixatio 
de ces limites artificielles fut basée sur des observations astrt 
nomiques exécutées à Matadi. 

Par la loi du 2 juin 1891, le Gouvernement belge confia 
à Delporte et Gillis (1) la mission d’exécuter les première 
observations astronomiques et magnétiques sur le territoire d 
l'Etat indépendant du Congo. 

La latitude est un élément relativement facile à mesure 
Les observateurs utilisaient un cercle méridien portatif; un 
valeur de la latitude était obtenue par la moyenne des obse 
vations des distances zénithales de 4 étoiles. Cette opératio 
était répétée plusieurs fois sur différentes étoiles. 

Quant à la longitude, il est beaucoup plus délicat de | 
mesurer avec précision. Les opérateurs la déterminèrent ps 
les culminations de la lune et par le transport de l’heure pe 
chronomètre. Actuellement, l’enregistrement de signaux hc 
raires transmis journellement et à heures fixes, par de granc 
postes émetteurs de T. S. F., permet de l’obtenir avec beaucou 
de facilité et avec une plus grande exactitude. 

Les observations astronomiques faites à Matadi avaient ét 
transportées à Ango-Ango et à Noki par une triangulation a 
théodolite. Les latitudes et longitudes des sommets du résea 
triangulé, et les azimuts des côtés sont conclus par calcul. L 
l’azimut d’un côté, on déduit facilement la direction du mér 
dien ou du parallèle. Il suffit alors de placer un repère à ur 
certaine distance de la station d’observation, sur le parallè 


(1) Ces observateurs étaient membres de l’Institut Cartographique Militaire 
Bruxelles. Le commandant Delporte, chef du Service Géodésique, était docteur ( 
sciences physiques et mathématiques de l’Université Libre de Bruxelles. I] décéd 
atteint de dysenterie, le 10 avril 1892, à M’Pozo. 
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Lle méridien. En prolongeant la droite «station d’observation- 
père », on détermine facilement le parallèle ou le méridien. 
u cours de ces opérations de prolongement, on vérifie astro- 
»miquement les résultats tous les 30 ou 40 kilomètres. 

On trouve aussi dans des protocoles la désignation de paral- 
les et de méridiens numérotés dont une portion constitue la 
ontière. Par exemple : 5€ parallèle sud, 80€ méridien est de 
reenwich, etc. 

Dans le cas d’un parallèle, il faut d’abord déterminer un 
int ayant exactement sa latitude; pour cela, on fait station 
ans les environs du parallèle, on détermine la latitude du 
oint par observations d'étoiles. Si le résultat est exact, ce sera 
n point de la frontière. Si l’on obtient, par exemple, un écart 
e 2’, on transforme ces deux minutes en mètres (1) et on se 
éplace soit vers le nord, soit vers le sud, pour se trouver sur le 
arallèle demandé. On procède ensuite comme il a été dit 
récédemment. 

On opère de même pour la fixation d’un méridien, mais 
elle-ci est assez délicate, vu qu’elle dépend de la détermination 
‘une longitude. Signalons que le méridien 309 est de Green- 
rich avait, suivant les observateurs, des positions très diffé- 
entes : le 30€ méridien « Mac Donald », marqué sur les cartes, 
t le 30° méridien Bastien, déterminé par un observateur belge, 
taient distants d’environ 20 kilomètres. La position exacte 
lu 302 méridien fut trouvée, plus tard, entre les deux, à 
800 mètres de la position obtenue par Bastien. 

Pour ne pas trop allonger cet exposé, je me bornerai à donner 
core un extrait du remarquable travail exécuté pour la 
lélimitation de la frontière Katanga-Rhodésie. 

La limite entre l’Etat indépendant du Congo (Katanga) et 
a Rhodésie est fixée à la crête de partage des eaux entre les 
vassins du Congo et du Zambèze. Elle fut délimitée de 1911 à 
ioût 1914 par une commission anglo-belge. La frontière fut 
‘epérée sur le terrain par des tuyaux en fonte d’une épaisseur 
le 5 à 6 pouces et longs de 5 à 6 pieds, profondément ancrés 
dans le sol et distants de 10 à 80 milles; longue d’environ 
600 milles, elle est repérée par 46 poteaux numérotés de BP, 
à BP, (2); le BP, est situé sur le méridien de Panta (longi- 


(1) 1 minute = 1.852 m. 
(2) BP = Boundary Pillar. 
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tude 30° environ) et le BP, (longitude 240) se trouve à l’inter 
section des limites des territoires anglais, portugais et belge 

De BP; à BP, la délimitation fut effectuée en collabo 
ration : détermination rapide de la crête, rattachement de 
bornes à une chaîne triangulée dont le côté de départ était ur 
côté d’un réseau anglais (mesure du 30€ méridien est de Green! 
wich), levés topographiques couvrant une zone de 10 mille: 
à cheval sur la frontière. Mais, de BP,, à BP, le travail fu: 
continué par les Belges seuls, après le déclenchement de le 
guerre de 1914. | 

La crête n’ayant pas été déterminée avec suffisamment di 
précision, les compagnies exploitant les mines de cuivre dan: 
les environs de Kipushi, eurent des difficultés au sujet de sa 
position exacte. Pour la préciser, les gouvernements belge et 
anglais décidèrent d’envoyer de nouvelles missions (1927 à 1933) 

De BP,, à BP,, la contrée est extrêmement plate et la 
détermination de la crête ne peut être faite qu’à quelques 
milles près, tandis qu'entre BP, et BP, la région est plus 
accidentée et la ligne de partage des eaux peut être localisée 
plus aisément. | 

On détermine la crête en effectuant des nivellements trans: 
versaux, perpendiculaires à la direction de la frontière et en 
joignant les points les plus élevés des profils obtenus. | 

Les opérateurs déboisaient le long de la crête une avenue 
de 5 mètres de large avec un sentier central de 50 centimètres: 
Des piliers dits principaux furent érigés tous les 5 kilomètres 
le long du sentier et des piliers auxiliaires placés tous les 
500 mètres. i 

La frontière est donc formée de segments rectilignes d’en- 
viron 500 mètres avec des bornes à leurs intersections. 

Les repères auxiliaires sont constitués par des tuyaux en 
fer d’une longueur de 2 pieds enfoncés dans le sol et remplis 
de ciment, le tout est recouvert d’un cairn de pierres et entouré 
d’un petit fossé. 

Les piliers principaux sont en béton: ils ont une section! 
carrée de 1 mètre à la base et une hauteur de 1,50 m. Ils sont 
également entourés d’un fossé. Ces piliers furent raccordés à 
la chaîne triangulée de 1911 améliorée par une base mesurée 
par le Comité Spécial du Katanga (base de Tshinsenda). Chaque 
borne principale était reliée par un triangle à la triangulation; 
des signaux auxiliaires étaient élevés sur des termitières 
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disies de manière à ne devoir pas trop élaguer pour tracer 
; trouvées permettant les visées. 
Chaque côté de la polygonale frontière était mesuré le long 

s sentiers au ruban d’acier et les angles relevés au théodolite; 
1tes les mesures de longueurs étaient répétées trois fois avec 
s rubans d’invar de 301 pieds et des rubans d’acier de 
0 pieds pour les petites distances. Les équipes avançaient 
itement, tout au plus 1,5 mille à 2 milles par jour. 

Des azimuts astronomiques furent mesurés en plusieurs 
nmets. 

C’est la frontière qui a été délimitée avec le plus de précision; 
est évident qu’un tel travail ne peut être entrepris que dans 
$S cas exceptionnels (grande valeur du terrain). 

Signalons en terminant que depuis l’utilisation des photo- 
aphies aériennes pour le tracé de cartes, on peut également 
visager leur emploi pour la détermination des limites de deux 
rritoires. L’avion survolant la zone frontière prend une série 
: photographies; l’utilisation de ces clichés facilite beaucoup 
ÿ reconnaissances et l’emploi d’appareils spéciaux permet 
: réduire au minimum les mesures sur le terrain. Le procédé 
été utilisé pour délimiter les Somalie britannique et italienne. 
Les opérations entreprises pour la démarcation des frontières 
: notre colonie ont exigé des travaux considérables, difficiles 
onéreux. Heureusement, au point de vue scientifique, 
s eurent d’intéressants résultats. Les missions cartographiques 
ai parcouraient des zones complètement inexplorées purent 
: livrer à une étude approfondie de ces régions à de nombreux 
oints de vue : géographique, économique, anthropologique, 
>cial, etc. 

Nous devons rendre un hommage de reconnaissance à ces 
éodésiens et topographes qui, grâce à leurs connaissances 
tendues, ont fixé sur le terrain, au prix d’efforts énormes 
uvent accomplis dans des circonstances très pénibles, les 
‘ontières de notre colonie. Ils ont rendu de grands services au 
ays en général et à la science en particulier. 


La fixation diplomatique des frontières. 


Le texte de la communication de M. F. DEHOUSSE ne nous a pas 
té fourni en temps utile et n’a pu être inséré dans ce compte rendu. 
: Nous espérons pouvoir le publier dans un numéro ultérieur de cette 
ievue. 
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Résumé de la communication de M. Hermann BEKAER 
procureur général à Gand, professeur à l'Uniu 
sité Libre de Bruxelles. 


La surveillance des frontières. 


I. — Portée de la surveillance d’une frontière. 


Les frontières constituent des barrières à des points de w 
multiples : entraves économiques, entraves fiscales, entra 
de police et de sécurité. Ces barrières ont, à ces divers titri 
une importance relative qu’il faut mettre en rapport avec 
situation générale du pays. 


Les facteurs qu’il convient d’envisager sont : 


La situation géographique du pays (exemple : l’Angletert 
territoire insulaire, est aisée à protéger); la situation économiq 
prospère ou déficiente (à cet égard les Etats forment comn 
des vases communicants où les denrées et marchandis 
s’écoulent vers les Etatsles moins favorisés); problèmes de poli 
et de sécurité : ce sont les plus importants. Dans ce domaine 1 
grandes libertés sont suspendues. Entrer dans le Royaume, 
voyager, s’y fixer, même parfois en sortir, ne se font pas « 
toute liberté. Le pouvoir exécutif autorise ou refuse l’exercil 
de ces droits. D’autres domaines en rapport avec la délinquani 
de droit commun retiennent aussi l’attention : des infractioi 
s’internationalisent : par exemple, vol d’autos, trafic d’aut: 
volées, fausse monnaie, contrefaçon de billets de banqu 
Les problèmes de sécurité se multiplient et se posent en sea 
divers. On peut se reporter à l’époque des luttes entre Spar 
et Athènes où le conflit militaire était porté par un conf 
idéologique. 

Aujourd’hui espionnage et contre-espionnage se font dar 
de petits pays comme le nôtre beaucoup plus aisément qu 
dans les grands Etats qui y sont intéressés. Certaines arre 
tations aux frontières ont révélé cette activité. 
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IT. — Le mouvement des étrangers. 


Le problème de la frontière se ramène donc à l’étude d’un 
stacle opposé à des mouvements susceptibles de mettre en 
ril l'Etat, ses intérêts économiques, ses intérêts moraux, la 
‘urité de l’ordre public. 

Le mouvement que la frontière doit ainsi régulariser et 
rmaliser comporte divers aspects : 


a) Immigration : C’est l’établissement dans le pays de 
rsonnes qui désirent s’y fixer et y exercer une activité éco- 
mique indépendante au service d’autrui. Elle pose des pro- 
èmes de population, de répartition de cette population, de 
ômage, de main-d'œuvre, de commerce ou d’industrie; 


b) Transit ou voyage : Ce mouvement des étrangers ne pose 
atiquement que des problèmes de police, afin d’éviter que 
lui qui a franchi la frontière en vue de transiter n’en profite 
ur s'installer dans le Royaume, ou pour dépister, à l’occasion 
> ces voyages, les indésirables; 

c) Séjour : Si la surveillance de la frontière pouvait être 
rganisée d’une manière parfaite, le séjour et le mouvement des 
rangers pendant ce séjour ne nous intéresseraient pas. En 
ut, la surveillance des frontières n’a qu’une valeur symbolique, 
est pour pallier à son insuffisance que le pouvoir exécutif a 
rganisé la surveillance du séjour. 


Le mouvement des étrangers qui séjournent sur le territoire 
St particulièrement intense. L’étranger change de résidence, 
ort du pays, y rentre, y exerce une ou plusieurs activités 
acratives, change de nationalité, se marie ou divorce, a des 
nfants, se livre à des activités clandestines, commet des 
nfractions, etc. 

II faut qu’à chaque instant le gouvernement puisse connaître 
a situation exacte de ces étrangers pour prendre, en connais- 
ance de cause, la décision qui s'impose. 

Mouvement de l'étranger implique donc suite de l'étranger 
* surveillance. 


IUT. — Valeur symbolique de la surveillance des frontières. 


En présence de cet immense et perpétuel mouvement, en 
raison du tracé sinueux et imprécis de la frontière, de son 
‘tendue, de la distance qui sépare les postes, de l’imperfection 
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des surveillances de nuit et de l’outillage, on peut dire que 
surveillance de la frontière n’a qu’une valeur symbolique po 
tout ce qui est du domaine de la police et de la sécurité. ] 
matière de douane et en matière fiscale, on l’a si bien compr 
que la frontière a été étendue en profondeur sous forme d’u 
bande d’un certain nombre de kilomètres, de manière à mul 
plier les chances de constatation de l'infraction. 

A certains postes de frontière, par exemple, entre Hersea 
et Comines, on note souvent en un jour, le passage de dix mi 
personnes par heure de pointe (moyens de surveillance : pas 
ports et visas. Abus des visas de séjour pour s'établir). L’inst 
fisance de ces moyens a motivé le recours à la surveillance 
l’intérieur. 

Remarquons enfin que les ministères de la Justice, € 
Affaires étrangères, des Affaires économiques, des Finant 
et de l'Intérieur sont en cause dans cette surveillance et q 
les chances d’une coordination entre l’activité de tant 
départements sont réduites. 


IV. — Surveillance à l’intérieur. 


C’est une surveillance de frontières reculée. Elle ne se prod 
qu'après le mal, lorsque des administrations ont consta 
l’existence d’étrangers clandestins dans les maisons d’héb. 
gement, ou les découvrent en état de vagabondage, de corru 
tion ou d’inconduite, soit enfin après la perpétration de erim 
ou délits. 


V. — Système de défense. 


Notre organisation comporte trois variétés de moyens : 


a) moyens de police préventive, inscription dans les registr 
communaux, recherches, documentation policière, docume 
tation internationale; 


b) police répressive, renvoi ou expulsion de l’étrang 
refoulement à la frontière au moment du passage, interneme 
et résidence forcée. 


c) action pénale, condamnation de l’étranger pour infracti 
à l’arrêté royal du 28 septembre 1939 qui punit la pénétrati 
et le séjour dans le royaume sans l’autorisation requise : 
franchissement irrégulier de la frontière est donc un délit po 
l'étranger. 


TR « f NT N SET 
Fe "514 


prévue est de huit jours à un an et de 100 Aa 
amende. Elle permet la détention préventive 
des mesures de sécurité immédiates. 


A. Li de 
FF Ue- 


. — Critique du système. 


opérant, manque absolu d'adaptation aux circonstances 
ficiences. Aucune conception d'ensemble; système mi- 
ni-administratif. 


evu et repensé complètement. 
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Sommaire de la communication de M. W. Uert 
ancien chef du Service ZERO, directeur générals 
Service secret en 1943 et 1944, 


Les passages clandestins de la frontière 
en temps de guerre. 


1. Un des premiers soucis d’une puissance occupante est 
contrôler les communications extérieures du pays occupé. ! 
raisons stratégiques ou politiques se sont complétées au co 
de la dernière guerre par des raisons de propagande. Il fall 
réserver à l’occupant le soin de « façonner » l’opinion. Cel: 
été vrai successivement des Allemands, des _Anglo- -América 
et des Soviétiques. 


2. Les systèmes auxquels l’occupant recourt sont dim 
allant d’une interdiction théorique à la construction d 
véritable muraille. Tableau de la situation depuis 1942. 


3. Ces systèmes atteignent parfois une efficacité d’or 
général. Ils ne sont jamais imperméables. Pour beaucoup 
raisons qui tiennent : 

a) au système lui-même; 

b) au personnel chargé de son application; 

c) à l'impossibilité d'appliquer massivement la peine 
mort pour ce genre d'infraction; 

d) aux complicités que l’occupé trouve jusque chez l’oe 
pant. 


Description de quelques-uns des systèmes les plus usi 
au cours de la dernière guerre. 


4. Pour protéger leur barrage, les occupants recour! 
souvent à des contre-opérations qui les entraînent fort lo 


Description du Noord-Speel, de la ligne Manet, des a 
vités du groupe De Zitter. 


LL Jet d 4 e 
6 et 
te 
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ï. Qui veut passer des frontières en temps de guerre? Qui 
éussit ? 


#5. Jugement. 


{ll apparaît possible de paralyser les communications au long 
me frontière. Il est généralement indispensable qu’un occu- 
at s’y essaye. Mais il dépense là un effort gigantesque pour 
; résultats qui ne peuvent lui donner satisfaction : 


— ni du point de vue de sa sécurité militaire ou indus- 
trielle, 

— ni du point de vue de l’espionnage ou du contre- 
espionnage, 

— ni du point de vue de la propagande politique. 


fi 
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Résumé de la communication de M. Max GOTTSCHAL 
collaborateur de l’Institut de Sociologie Solvay. 


Les réfugiés politiques. 


Pour les victimes des persécutions politiques, la frontière 
présente comme un double obstacle. Elle s’oppose à la sor 
du pays où elles résident et comme une barrière à l’entrée 
tout autre pays. 

Dans la plupart des cas, le pays dongine refusera à ! 
candidats à l’émigration un passeport et il s’ensuivra pour € 
l'impossibilité d'obtenir un visa pour les autres pays. M8 
s’ils sont en possession d’un passeport, ils n’obtiendront qu’ 
ceptionnellement un visa belge. En effet, si les nationaux « 
pays démocratiques qui nous entourent n’ont aucune difficu 
à venir chez nous, les citoyens venant de pays où existent 
discriminations politiques plus ou moins accentuées se voie 
sauf dans des cas exceptionnels, refuser des visas. Mais vw 
frontière n’est jamais infranchissable. L'expérience de la B 
gique au cours des deux récentes guerres montre que, quels @ 
soient les obstacles mis par l'occupant au passage de la fronti 
et aux dangers qui menacent ceux qui s’apprêtent à la francl 
des dizaines de milliers de Belges y ont réussi. 

Une fois entré dans un pays qu’il considère comme un p: 
d'accueil, le réfugié politique se prévaut du droit d’asile. 

I] convient tout d’abord de définir le réfugié politique. 
définition admise actuellement est la suivante : le réfu 
politique est celui qui doit fuir son pays d’origine ou de résider 
habituelle en raison des persécutions ou d’une crainte fonc 
de persécutions du fait de sa nationalité, de sa religion, de 
race, de ses opinions politiques ou philosophiques. 

Le droit d’asile ne figure pas dans les textes sauf dans 
récente Déclaration Universelle des Droits de l’'Hom 
(décembre 1948) où il se trouve, pour la première fois, affir 
solennellement. Mais, jusque-là, le droit d’asile variait de p: 
à pays avec l’intensité de l’amour de la liberté et de la géné 
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4: de la population de chaque pays à l’égard des persécutés 
iitiques. Il a varié, par exemple en Belgique, suivant les 
constances (guerre d’Espagne, période 1933-1939 et 1939- 
10). 

Avant 1914, la frontière belge était largement ouverte à tout 
nant. Seule existait l’obligation, pour l'étranger élisant 
micile en Belgique, de s’inscrire au registre de la population 
de s’abstenir de toute activité politique. 

Depuis la fondation du Royaume jusqu’à la première guerre, 
Belgique a eu une politique des plus libérales à l’égard des 
lugiés politiques (Louis Blanc, Victor Considérant, Auguste 
anqui, Emile Deschanel, Ledru-Rollin, Proudhon, Edgard 
net, Arthur Rance, Henri Rochefort, etc.). Il n’y eut guère 
exception que dans le cas de Victor Hugo et de Karl Marx 
i furent expulsés à la suite de certains incidents. 

Nous accueillîimes aussi les nihilistes russes et les victimes 
s pogromes de Russie. 

A la suite de la première guerre mondiale un pere et un 
sa d’entrée furent exigés par la plupart des pays, y compris 

Belgique. Ces mesures eurent comme conséquence l’entrée 
égale d’un certain nombre d'étrangers, particulièrement 
ins la période troublée qui suivit l’armistice de 1918. Il 
istait à l’époque, dans divers pays, des milliers de Russes 
ancs et des Arméniens sans statut légal, car leur nationalité 
ur avait été enlevée par leur pays d’origine. A la suite 
accords internationaux, on créa pour eux le « Certificat 
identité Nansen » qui leur servit de titre de voyage. 

Pendant la période 1918-1933, la Belgique vit arriver chez 
le, munis ou non de documents réguliers, des réfugiés de 
[talie fasciste, des séparatistes catalans, etc. La Belgique les 
cueillit généreusement. 

La période 1933-1940 fut caractérisée par un afflux de 
ifugiés politiques, en majorité Juifs, provenant de l’Allemagne 
itlérienne et de l'Autriche nazie. Des réfugiés espagnols assez 
ombreux furent accueillis à la suite de l’instauration de la 
ictature franquiste. 
| Notre régime administratif sur la police des étrangers n’était 
as préparé à semblable situation. On institua tout d’abord un 
légistre des étrangers. Leur contrôle fut confié en premier 
eu aux communes, mais le rappel périodique adressé à celles-ci 
oncernant le contrôle des étrangers et aux étrangers eux- 
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mêmes pour qu'ils se soumettent aux obligations légal 
resta vain. La multiplicité des circulaires n’empêcha pas 
législation en vigueur d’être débordée par le caractère dran 
tique de la situation. 

Le Gouvernement belge et l’administration firent preu 
en ces circonstances, d’une compréhension libérale dans l’ap} 
cation des lois et des règlements. Au lieu de décider, dans 
plupart des cas, comme elle aurait pu le faire, le refouleme 
ou l’expulsion des réfugiés politiques — ce qui souvent éq 
valait à une condamnation à mort — l’administration de 
Sûreté publique s’efforça d’adapter la réglementation a 
circonstances exceptionnelles du moment. Elle ne fais 
d’ailleurs que suivre l’impulsion de l’opinion publique qui s 
dans les rares occasions où c'était nécessaire, rappeler la tra 
tion belge de large hospitalité pour les victimes des persécutio 

Après la libération, en 1944, la Belgique vit arriver 


. réfugiés provenant des camps de personnes déplacées. D’au 


part, à la suite des changements dans le régime politique 
pays de l’Europe centrale, des réfugiés provenant de ces p: 
se présentèrent également à nos frontières. 

On créa, au cours de cette période, un nouveau docum 
appelé communément le « Certificat modèle C. », qui ne dev 
d’abord être valable que pour trois mois, puis pour six mc 
ensuite il fut décidé qu’il serait continuellement renouvelal 
mais en y ajoutant la mention « Doit émigrer », indiquant ] 
là le caractère précaire de l’autorisation. Plus récemment 
fut décidé d’inscrire au Registre des étrangers tous les proté 
de l'Organisation Internationale des Réfugiés, mais en ma 
tenant la mention « Doit émigrer ». Cette clause prive le réfu 
nécessiteux du recours à l’Assistance publique, ne lui perr 
pas de travailler, l'empêche d’obtenir la carte professionni 
indispensable pour l’exercice d’une profession indépendar 

Nous venons de montrer que notre législation est conste 
ment en retard sur les réalités. Une législation rigoureuse n 
pas appliquée, et de ce fait, est plus nuisible qu’utile. 

Une nouvelle réglementation sur la police des étrangers 
en élaboration. Il convient qu’elle sanctionne la politi 
traditionnelle de généreuse hospitalité qui fut celle de 
Belgique depuis plus d’un siècle. Elle devra, entre autres, uni 
les régimes différents appliqués aujourd’hui aux réfug 
stabiliser leur séjour et leur accorder le droit au travail, t 
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@ maintenant les garanties nécessaires à la sécurité publique. 

va de soi que seuls doivent profiter des avantages spéciaux 
e nous venons d'indiquer les véritables réfugiés politiques. 
@convient de créer une commission appelée à apprécier les 
Mres des réfugiés. Il ne serait pas équitable, d’autre part, que 
BBelgique fût exposée, en raison de sa politique, à accueillir 
4% nombre de réfugiés hors de proportion avec ses possibilités. 
#II convient donc de maintenir sous une forme ou sous une 
tre une Organisation Internationale des Réfugiés chargée 
A répartir ceux-ci équitablement entre les différents pays 
faccueil. 


JS 0 PTT ht 
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Journée du vendredi 21 octobre. 


COMPTE RENDU DES TRAVAUX 


Après avoir écouté la conférence de M. le professeur DE 
ZENER, sur « Les frontières et la limitation des échanges », 
5 congressistes partirent pour Anvers, en vue d’y visiter 
s entrepôts communaux et d’y examiner le mécanisme des 
érations douanières et d’entreposage. 

Is y furent reçus par MM. Schram, secrétaire de l’Union 
>s Expéditeurs d'Anvers, et Van Kerkhove, contrôleur des 
puanes. Ils étudièrent les différents régimes qui régissent les 
larchandises entreposées : les marchandises livrées à la 
msommation peuvent être dédouanées lors de leur arrivée 
x entreposées en attendant leur mise en consommation; Les 
archandises destinées à la réexportation peuvent être entre- 
osées et évitent ainsi le paiement de droits de douane; dans 
ertains cas, des marchandises sont manufacturées en régime 
e transit et réexpédiées sous leur nouvelle forme, sans qu'il 
lait lieu à paiement de droits de douane. Nous nous trouvons 
lans ce cas en face d’une situation qui rappelle celle du port- 
ranc. 


Il existe trois sortes d’entrepôts : 


19 les entrepôts publics, placés sous la surveillance directe 
le la douane; 


\ 


20 les entrepôts particuliers : entrepôts fermés, destinés à 
ecevoir des marchandises fragiles et difficiles à conserver; 
euls les propriétaires des marchandises et la douane y ont 
iccès ; 

80 les entrepôts fictifs : locaux choisis par les propriétaires 
les marchandises et qui ne sont pas sous la surveillance con- 
tante de la douane; une caution et la menace du retrait de ce 
privilège garantissent l’exécution correcte des opérations de 
Iédouanement. 


PR 
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Les congressistes furent ensuite reçus à l'Hôtel de ville F 
M. DETIÈGE, échevin des œuvres sociales, et par M. VAx Ho: 
conseiller. 

M. Suers, directeur de l’Institut de Sociologie Solv: 
remercia les édiles anversois de leur bon accueil et rappela 
multiplicité, la complexité et l'intérêt des questions à l’étu 
desquelles est consacrée la XXIe Semaine sociale de l’Instil 
de Sociologie Solvay. 

M. Detiège, dans sa réponse, évoqua la mémoire du fon 
teur de l’Institut, feu Ernest Solvay, et eut l’attention de dis! 
buer à ses hôtes des exemplaires de la belle brochure Ern 
Solvay, réformateur social, que Louis Bertrand publia en 19 
Après la harangue de bienvenue de M. Detiège, les congr 
sistes dégustèrent un vin d’honneur, tout en s’entretens 
cordialement avec les personnalités anversoises de différer 
problèmes posés par la notion de frontière, puis terminère 
l’entrevue par une visite des différentes salles de l'Hôtel de vil 

Au début de l'après-midi les participants quittèrent Anv 
pour se diriger vers Bar-le-Duc, afin d’y étudier sur place 
régime douanier d’enclave. Leur visite fut guidée par M. HEERE 
qui rappela l’origine de Baerle-Duc et de Baerle-Nassau; bou 
dont le territoire était morcelé entre deux seigneuries, u 
partie rattachée à Bréda, l’autre à Turnhout; quand les Pa; 
Bas se séparèrent en 1880, le village se trouva morcelé en dif 
rentes parcelles de nationalité différente. M. Smers rappe 
à cette occasion, que si cette situation présentait de no 
breux inconvénients d’ordre administratif, elle avait été fc 
bien utilisée par les patriotes belges en 1914-1918; un pylô 
de T.S. F. fut construit sur une parcelle belge, il ne put jam: 
être bombardé par les Allemands et rendit ainsi de gran 
services aux alliés, 

Après avoir étudié les mesures prises par l’administrati 
des douanes pour circonscrire la fraude dans cette région 
beaucoup d’habitations se trouvent à cheval sur la frontià 
les congressistes s’intéressèrent au problème de l’état civil d 
natifs de Baerle-Duc et Baerle-Nassau et spécialement de 
nationalité des enfants belges nés sur territoire hollandais 
des enfants hollandais nés en territoire belge. 

Ce n’est que vers la soirée que les congressistes repartire 
en direction de Bruxelles. 
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sumé de la communication de M. Georges DE LEENER, 
professeur à l’Université Libre de Bruxelles. 


Les frontières et la limitation des échanges. 


La limitation des échanges est avant tout une question de 
it: Elle est la conséquence des conditions économiques indé- 
ndantes des interventions des pouvoirs publics. Des échanges 
nt lieu que dans la mesure où les pue en présence y. 
uvent leur intérêt. 
Cet intérêt est très sensible. Il est influencé par la pénurie 
la lPabondance de chaque espèce de marchandises. Il subit 
#ffet de changements survenant dans les convoitises humaines. 
est affecté par le coût de transport dans une mesure fort 
légale selon la valeur des produits. 
Pour des montres il n’est guère de limite, dans le monde entier, 
“ux ventes des pays qui les fabriquent, sous la réserve qu’elles 
jpient offertes à des prix attrayants et que des acheteurs 
lisposent des ressources nécessaires pour les acquérir. Par 
jontre, des briques des bords du Rupel sont étroitement limitées 
ans leurs possibilités de débouchés lointains. Même à l’intérieur 
Ê pays l’emploi de pierres locales est susceptible de réduire 
> rayon des ventes de briques. Des circonstances plus ou 
noïns exceptionnelles pourront néanmoins favoriser les exporta- 
ions de briques de Belgique vers de lointains pays d’outremer. 
De ces considérations on retiendra que dans un monde sans 
bbstacles artificiels les frontières naturelles des échanges consti- 
lueraient un réseau extrêmement entremêlé. Dans un même 
monde aussi, elles seraient constamment changeantes par l’effet 
le vicissitudes des plus diverses affectant l’offre et la demande. 


*k 
* * 


Dans des conditions de liberté des échanges ou, tout au moins 
en l'absence de restrictions systématiques, les frontières poli- 
tiques qui séparent les nations ne présentent pas en général de 
concordance avec les limites dans lesquelles ils sont contenus 
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pour. les raisons qui viennent d’être exposées; mais il est 
nombreux cas où une telle concordance se manifeste. Il en 
ainsi lorsque les frontières politiques coïncident avec des mas; 
montagneux constituant des obstacles naturels aux échang 

D'autre part, le fait de frontières politiques signifie l’e 
tence d'Etats distincts et de régimes légaux ou administra: 
plus ou moins particuliers qui affectent éventuellement 
débouché de marchandises venant de l’extérieur. Que l’on per 
par exemple, aux conséquences de réglementations interdisa 
sous prétextes d’hygiène ou autres, la consommation ou l’us: 
de tel ou tel article, comme les stupéfiants, les armes à feu, € 


# 
* #k 


61 


De tout temps la frontière politique a fourni au Prince 
possibilité d’y témoigner de ses pouvoirs de souveraineté. S: 
être guidé par aucun souci de restreindre les échanges, il a pe 
des taxes destinées à grossir le trésor. Des résultats ont pu s’ 
suivre qui correspondaient à une diminution de consommat 
de certaines marchandises. Le commerce extérieur fut de 
affecté. 

La situation change du tout au tout si le souci est 
constituer l’Etat en autarcie. Les frontières politiques arrêt. 

- en ce cas tous les échanges extérieurs. Cela ne voudrait pas d 
que le champ de tous les échanges intérieurs s’étendent jusqu’a 
frontières politiques du pays. Ils demeureront diverseme 
limités selon la nature des marchandises et selon la confi 
ration du territoire, ainsi que selon l’étendue de celui-ci. 

Sans réaliser l’autarcie, quasi tous les pays usent de moy. 
qui arrêtent à leurs frontières politiques tout ou partie du co 
merce de chaque marchandise. Les prix tendent à se dénive 
de part et d’autre des frontières. Une cause d’aggravati 
apparaît dans les conditions de différenciation de l’exister 
matérielle des populations qu’elles séparent. 


ÉTAT 


ait nr des RÉ 


# 
* * 


2R Les interventions des instruments monétaires facilitent 

échanges notamment en concourant au règlement de la 
soldes éventuels. Or, les frontières politiques sont déterminan 
de régimes monétaires distincts. Si ceux-ci sont sains et. 
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maies interchangeables, tout se passe comme si elles 
aient pas différentes. Au moins paraît-il en être ainsi aux 
x du commun des mortels qui ne compte pas jusqu’au 
nier carat. Autre chose est pour l’exportateur ou l’impor- 
eur de profession traitant sur de gros montants. Les plus 
imes différences dans les cours de conversion des monnaies 
‘Br sont sensibles. 

‘#Des professionnels — les cambistes — interviennent. Ils 
itiquent des arbitrages tendant au nivellement des cours 
Miatifs des diverses monnaies. Des opérations ont lieu qui 
uièrent une formation et des aptitudes professionnelles 
éciales chez ceux qui s’y livrent. 

Des régimes monétaires se dérèglent. Des monnaies nationales 
quièrent deux valeurs différentes, l’une à l’intérieur, l’autre 
#Pextérieur des frontières. Tôt ou tard cette situation doit 
endre fin. Elle aboutit le plus souvent à une faillite partielle 
totale des monnaies qui ont été faussées. 

4 Des règlements sont édictés en raison de ces circonstances. 
#5 donnent lieu à des contrôles exercés aux frontières. Des 
f'ohibitions sont prononcées. De toutes manières les obstacles 
h passage des frontières n’en deviennent que plus vexatoires. 
| D’aucuns sont d’avis que même en période de troubles 
ionétaires l’abstention des mesures restrictives de la liberté, 
les qu’elles sont appliquées surtout à la faveur de l’existence 
le frontières douanières, contribuerait au rétablissement de 
lordre, grâce à des réactions sur les prix intérieurs et au renver- 
Bment des courants de marchandises. De l’avis des mêmes 
pécialistes l'influence des frontières en matière monétaire 
rait donc cause d’une prolongation stérile des déséquilibres 
ntre les monnaies. 


# 
* * 


Les lignes de douanes dont se doublent les frontières poli- 
iques ont pour effet de renforcer les distinctions d’intérêts 
ntre nations. Elles sont cause de situations artificielles, lors 
nême qu’une identité se présente quant à la nature des activités 
conomiques, tandis que la disparité devient manifeste dans 
ertaines de leurs conditions particulières. 

Dans un monde que les frontières politiques doublées de 
ignes de douanes ne morcelleraient pas en territoires artificiel- 


7 > c = 


Ep ; = 


el É RER DEAN ES PR SE MER EEE AT ER. 
596 _ XXIe SEMAINE SOCIALE UNIVERSITAIRE T4 £ 
lement distincts au point de vue économique, les intér 
nationaux seraient plus convergents. Au contraire, leurs dix 
gences sont d’autant plus grandes que plus nombreuses et F 
profondes sont devenues les différences entre les fronti 
naturelles et les frontières politiques. 
* 
S 28 


En agissant sur la limitation des échanges internationa 
les frontières sont donc cause de situations artificielles dont 
nations ont grand”’peine à se dégager pour tendre à se constit 
en unions souhaitables dans l’intérêt de la paix. 
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Journée du samedi 22 octobre 


COMPTE RENDU DES TRAVAUX 


u cours de la matinée du 22 octobre, les participants eurent 
ccasion d'entendre une communication du lieutenant- 
onel B. E. M. BERNARD, professeur à l’Ecole de guerre, qui 
ita de la frontière militaire. 


À la suite de cet exposé s’engagea un débat animé au cours 
quel prit notamment la parole le lieutenant-général GODEAU. 
texte de son intervention a été joint à celui du lieutenant- 
lonel Bernard. | 


La XXIe Semaine Sociale fut clôturée par M. Georges SMETS 

se termina à la Cité Universitaire où les participants se 
trouvèrent nombreux au déjeuner offert par l’Institut aux 
mférenciers. 


AS. lacs 
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Communication du colonel B. E. M. BERNARD, prof 
seur à l'Ecole de Guerre. 


La frontière militaire. 


La conception stratégique consistant à défendre l'Etat 
la frontière même, par la construction et l’occupation pern 
nente de fortifications est sans doute aussi vieille que celle c 
Etats organisés. La nature de la frontière — absence ou ex 
tence d’obstacles naturels — a toujours exercé sur les fort: 
cateurs une grande influence, cela va de soi; elle a peut-ê 
exercé une influence aussi sur le comportement et la mental 
des peuples...; les Germains sur leurs landes stériles, sa 
frontière naturelle, n’étaient pas fixés au sol, comme les pop 
lations de la Gaule, de la Grande-Bretagne ou des péninsu 
méditerranéennes. « Et c’est par ce désavantage initial », « 
René Grousset, « que les théoriciens allemands ont proclar 
que, par opposition aux peuples statiques, le destin du germ 
nisme est dans un perpétuel devenir. » | 

Deux conceptions se sont présentées au cours de l’histo 
pour l’organisation défensive des Etats : la conception linéa 
à la frontière et la conception de la défense en profondeur. 

La conception linéaire, la défense uniforme suivant un m 
et sans ouvrages en profondeur, est un défi au bon sens et 
principe de l’économie des forces. À vouloir tout couvrir, 
ne couvre rien; en s'étendant, on n’est fort nulle part, da 
l'ignorance du point d’application des forces de l’adversa 
qui y consacrera le maximum de ses moyens. 

La grande muraille de Chine, destinée à protéger la ric 
région du loess, résista contre les tribus nomades, non Or£ 
nisées, elle ne résista pas au talent de Genghis Khan. pas pl 
que n’avait résisté le limes romain au raz de marée germaniq 

Charlemagne, autour de son empire, institue les « marche 
et sa conception de la défense est plus logique et adaptée 
ses moyens : ces marches sont des commandements militair 


\ » 


- englobant plusieurs comtés, situés à proximité de la frontié 


menacée, ainsi que des territoires conquis non encore organis 


comtés. Le marquis d’abord appelé le gardien ou le défenseur 
la frontière, devient le chef militaire de quelques comtés. 
servées au début aux régions menacées directement, ou 
bases d’invasion établies en terre conquise, les marches 
fini par s'étendre à toute la frontière de l’Empire. 
e marquis commande les contingents de tous les comtés 
sa région : ces troupes sont plus aisément mobilisables et 
s forment un appareil militaire suffisant pour contenir les 
ahisseurs jusqu’à l’arrivée du gros des forces. 
e système semble avoir été efficace. Le point faible de la 
ense était la large zone maritime. En effet, s’il existait une 
rche maritime le long de la côte, Charlemagne n'avait 
mais disposé d’une flotte digne de ce nom. En 800 déjà, il 
sanise la défense des rives contre les pirates; en 810, il fait 
nstruire une flotte, dont il inspectera les travaux, au cours 
s années qui suivent, à Boulogne et à Gand; mais ses tenta- 
res de former de sérieuses escadres échouent. 
Bientôt les Normands étendront leurs incursions. Petits raids, 
L début, ceux-ci deviennent plus tard des pénétrations 
ofondes. Les hommes du Nord remontent les grands fleuves, 
ablissent des camps en des points stratégiques et de ces bases 
jettent sur leurs adversaires, pillent et ravagent toute 
lurope occidentale. Il faudra du temps avant que l'Occident 
agisse efficacement. En 862 et en 867, nous voyons apparaître 


le nouvelle tactique défensive — comme l’a si bien montré 
. Vercauteren, dans son article « Comment s’est-on défendu 
ntre les Normands au IX® siècle? » — Les voies d’eau sont 


sormais barrées par les points fortifiés et les châteaux forts. 
ut le pays commence à se hérisser de châteaux forts rudimen- 
ires au début, mais offrant une telle protection à la population 
i peut se réfugier à l’intérieur de la fortification, que les raids 
s pirates ne rendent plus. 

En Europe occidentale l’Empire s’est morcelé et la féodalité 
ft. Les petites principautés, à leur tour, érigent des ouvrages 
rtifiés. 

Le temps qui m'est alloué ne me permet pas de parler, 
mme j'aurais voulu, des dispositions prises en Flandre, dès 
IXe siècle pour garantir la côte, au XIe siècle pour protéger 
frontière sud, par le Neuf Fossé et une série de fortifications 
stantes de 20 en 20 kilomètres : Saint-Omer, Aire, Béthune, 
ns, Douai, l’Ecluse... Je ne puis m’étendre non plus sur 
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l’action progressive du pouvoir central en France, qui défe 
la frontière par les villes fortifiées et les obstacles natur: 
mais qui hérisse aussi de places fortes, le territoire. Louis 
et François Ier développent une activité remarquable dans 
domaine, mais si la conception statique de la défense en prof 
deur a pris naissance, il faudra attendre le XVII® siècle, à 
Vauban, pour faire admettre une saine compréhension du 1 
des fortifications. Les armes à feu ont fait de grands progr 
le savant technicien va réaliser l’équilibre du moment en 
la cuirasse et l’estoc. Mais il n’est pas seulement un technici 
il est le premier qui, dans les temps modernes, eut une : 
d'ensemble sur le rôle et l’emploi de la fortification dans 
défense des Etats. 

Richelieu et Louis XIV n’ont pas songé aux « frontiè 
naturelles » dans le sens expansif des hommes de la Révoluti 
Leur imagination était réaliste; ils se souciaient moins d’agr. 
dir leur pays que de le bien protéger. Ainsi la conquête 
Roussillon, de la Franche-Comté et de l'Alsace accrock 
la frontière à de solides obstacles géographiques : les Pyrén 
le Jura, le Rhin. Néanmoins le Traité de Nimègue laissait 
frontière nord découverte. 

Au lendemain de cette Paix de Nimègue, Vauban propos 
au Roi : 


1° de créer deux lignes de défense : 


— la première allant de Dunkerke à Dinant; 
— la seconde de Gravelines à Charleville. 


Ensemble de 26 places fortes, barrant les passa 
obliques et tirant parti des lignes Q can des régi 
inondables et des forêts. 


20 de créer un grand camp retranché à Paris. 


Hormis cela, il propose de démanteler toutes les fort 
cations. « Car, dit-il, 10 places de moins vaudront au 
80.000 hommes de plus et, par tout ce que nous avons 
dans cette dernière guerre, il est certain que, si S. M. 
avait eus, Elle aurait pu conquérir le reste des Pays-Ba 


Pour Vauban donc, les fortifications ne sont qu’un mo: 
de pratiquer l’économie des forces et d’assurer aux armées 
campagne la liberté d’action; de retarder l’ennemi et 
permettre aux forces mobiles de le battre. 


7 F « 
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fais ce véritable sens de la fortification combiné avec la 
bilité des armées n’est pas compris par ses successeurs. 
s les dernières années du règne de Louis XIV, à la grande 
ue des Condé, Turenne, Catinat, Vauban, a fait place 
e des généraux courtisans dépourvus de talent, tels Boufflers 
illeroi. En face d’eux va combattre un des génies militaires 
plus complets de tous ces temps : John Churchill, due de 
rlborough. Les fortifications ne valent que par ce que valent 
chefs et les troupes qui les défendent. Marlborough rétablit 
guerre de mouvement; il veut battre les armées de l’adver- 
re et non perdre du temps autour des places fortes; aussi 
era-t-il sur la Geete, en 1705, la ligne de Boufflers qui 
tendait d'Anvers à Huy, comme il forcera en 1711, par sa 
le manœuvre d’Arle, près de Cambrai, la ligne de Villars. 
Au cours de tout le XVIII siècle — si forte est l’effroyable 
rtie de la machine militaire — on en revient aux cordons 
éaires, techniquement puissants, mais de conception statique. 
tandis que la Convention lance la conception des frontières 
turelles, c’est Napoléon qui, ayant créé des armées manœu- 
ères et disposant de l’excellente artillerie de Gribeauval, 
dra, au système fortificatif, le sens indiqué par Vauban. 
Après les guerres napoléoniennes, on en vient partout aux 
es suivantes concernant la défense des Etats : l’armée de 
npagne en constitue l’élément capital; elle sera aidée par 
; fortifications permanentes, construites selon la situation 
atégique et géographique du pays. Les places fortes seront 
itées aux endroits indispensables par un emploi efficace de 
rmée. On n’essaiera plus de barrer toutes les routes, mais les 
nts de passage importants. La défense des places fortes sera 
née activement. 
Néanmoins on s’efforce, au cours des traités, d'obtenir une 
ntière naturelle propice à la défense. 
Ainsi en 1814, la France, malgré la défaite et grâce au génie 
Talleyrand, gardait une frontière naturelle convenable. Le 
our de l’île d’Elbe et la folle équipée qui ne fut qu’une fumée 
i mit cent jours à se dissiper, amenèrent les Alliés à se 
ntrer draconiens au second traité de Paris. Lord Wellington, 
conseiller technique de la Sainte Alliance, traça la frontière 
rd de la France avec l’idée de donner toutes les hauteurs — 
observatoires — au glacis que devait former vis-à-vis d’elle 
royaume des Pays-Bas. Notre frontière sud est intéressante 
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à étudier à ce point de vue. Partout ou presque partout — aw 
l'exception du mont des Cats neutralisé cependant par 
Kemmel — les observatoires sont en Belgique. La Franc 
perdait — ce qu’elle avait gardé en 1814 — la crête de Givrÿ 
qui rendait la place forte de Maubeuge aveugle, Philippevilles 
Mariembourg, Couvin, Chimay, Bouillon... Elle perdait de 
même Sarrelouis et Landau, trouées par lesquelles les Prussienk 
entreront en France en 1870; la Savoie lui était égalemen 
enlevée. Si elle retrouvait celle-ci en 1859, la France par contre 
au lendemain du traité de Versailles de 1919, ne devait mê € 
pas réannexer les territoires de la Sarre et de Landau, 
qui fit dire à Bainville que « Sedan était effacé, mais noË 
Waterloo ». 
Au cours de la guerre 1914-1918, les idées vont évoluer à. | 
chute rapide de Liège, Namur, Anvers et Maubeuge, enta 
profondément la confiance dans la fortification permanente 
Mais, dès la fin de 1914, le front se stabilise, la fortification de 
campagne semble devenir toute-puissante. Pendant quatre 
ans, de part et d’autre, le front est inviolable : la conjugaison 
des lignes de tranchée, du fil de fer barbelé, des armes automaæ 
tiques tirant à la cadence de 400 coups à la minute, et formanil 
par des feux croisés et flanquants une zone dense, profonde 
et continue, les entonnoirs créés par l'artillerie amie et para! 
lysant l’avance, les servitudes causées par les déplacements di 
cette artillerie et de son tonnage astronomique de munitions! 
font que cette période fut celle de la primauté de la défensive 
Les offensives coûteuses de part et d’autre, entamées avec und 
abondance folle de moyens, n’aboutissaient qu’à des résultat 
dérisoires. | 
Il importe d’examiner comment, entre 1919 et 1939, let 
puissances militaires interprétèrent les leçons de la guerre 1914 
1918. « Pour pressentir l’avenir, il faut scruter le passé », a di 
Mac Arthur. « Scruter le passé non pas pour s’y confiner ei 
préparer à nouveau la dernière guerre, mais pour étudier le 
méthodes déficientes du dernier conflit et pour recherche) 
parmi les armes secondaires au cours des opérations récentel 
celles dont l’effet sera déterminant dans le futur .» | 
Malheureusement l’extrapolation française des enseignement 
de la première guerre mondiale consista à admettre le fait di 
la supériorité de la défensive et à chercher les moyens di 
renforcer encore la défensive, tandis que l’extrapolation alle 
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inde consiste à chercher les moyens de briser la défense si 
issante qu’elle soit. 
Aïnsi, parce que l’Etat-Major français se basant sur les ensei- 
ments de 1918 et au mépris des enseignements de la guerre 
pagne, croyait à la primauté de la défensive, il fit confiance 
cette formidable barrière qu'était la ligne Maginot, et qui 
tendait en équerre de Bâle à Montmédy.. l’œuvre du point 
vue technique était remarquable. Ce n’est pas son établis- 
ent qui doit être critiqué, car tout de même, si l’influence 
terrain est grande dans les opérations militaires, l'influence 
terrain renforcée par la fortification est plus grande encore. 
ais la ligne Maginot était, moins une barrière contre les Alle- 
ands, qu'une barrière contre les idées d’une saine compré- 
bnsion de la guerre moderne. 


la ligne Maginot était le front « inviolable » qui finirait par 
sser l'agressivité de l’ennemi. « Les moyens de tourner », 
æit Pétain, «ce barrage infranchissable n’existent pas... Cou- 
rte par les fronts continus, la nation a le temps de s’armer 
our résister d’abord et attaquer ensuite. Elle est le meilleur 
age de la paix. » 

Ainsi, la doctrine française, non seulement se confinait dans 
passé, mais elle revenait au dispositif linéaire à la frontière. 
Les Allemands avaient, eux aussi, créé une position fortifiée, 
vigne Siegfried, mais leur conception était différente; la ligne 
iegfried était l'instrument destiné à leur permettre l’économie 
es forces et leur assurer la liberté d’action; c’est ainsi que 
rsqu'ils attaquèrent la Pologne avec 70 divisions, ils n’en 
aintinrent qu'une quinzaine derrière la ligne Siegfried; de 
1ème, le 13 mai 1940, ils massèrent 69 divisions sur le point 
ible du front entre Namur et Sedan, se contentant de n’en 
arder qu’une quinzaine derrière leur frontière fortifiée du Sud. 
Pour les Français, la ligne Maginot ne servit même pas à 
ermettre l’économie de forces, puisque le 10 mai, le groupe- 
ent Billotte, chargé de la manœuvre en Belgique, en pivotant 
utour de Monthermé, comptait à peine plus d’effectifs qu’il 
yen avait derrière le front statique du mur Maginot! 
D'autre part, nous constatons que si les Allemands n’avaient 
as négligé de fortifier leurs frontières vulnérables, ils n’avaient 
as négligé non plus la recherche des frontières naturelles; les 
onquêtes nazies du temps de paix — entre 1936 et 1939 — ne 
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sont pas seulement dominées par des considérations raciqu 
et économiques; elles visaient également à rendre plus fort 
leurs frontières géographiques. C’est la réoccupation de | 
Rhénanie en 1936, en violation du traité de Versailles et def 
accords de Locarno. C’est la poussée vers le sud et le sud-est, 
au cours des années qui suivent. ; 

Un coup d’œil sur la carte de l’Europe centrale, avec si 
chaînes de montagnes élevées et ses larges bassins en dépress 
sion, nous montre six trouées, six passes importantes : 

La trouée de Vienne entre les Alpes et les Carpathes, et Ie 
trouée de Hongrie, l’une et l’autre voies de passage vers la plain 
à blé de Hongrie, vers les pétroles et céréales roumains, vers Île 
cuivre de Serbie, vers le chrome et le tungstène turcs, vers 1 
puits d’Irak et d'Iran. 

La trouée de l’Elbe entre l’Erzgebirge et les monts de Las 
empruntée par Frédéric II et par une des armées de Moltkt 
pour envahir la Bohême. 

La trouée de Brünn, que rendit célèbre la bataille d° Austerlti} 

La porte de Moravie, où coulent le haut Oder et la hautt 
Vistule, voie d’accès du monde slave vers l'Occident. | 

La passe du Brenner, où le 4 mai 1945, la victorieuse armé 
d'Italie devait faire le contact avec la 72 armée américaine 
au col de Vipiteno. 

Or, ces six trouées, toutes aux mains des Centraux en 1914 
étaient perdues pour l’Allemagne en 1919; par l’annexion di 
l'Autriche (1936), l'occupation des Sudètes (1938), l'institution 
du protectorat de Bohême-Moravie (1939), le traité d’allianc! 
imposé à la Hongrie, toutes ces passes étaient à nouveau el 
possession des Allemands en 1939. 

En ce qui concerne la conception de la défense linéaire à 14 
frontière, remarquons cependant que la France ne fut pas M 
seule à commettre les erreurs qu’elle devait, en 1940, payer & 
cher. 

La Pologne était privée de toute défense naturelle... Si 
frontière occidentale dessinait un grand arc de cercle convex! 
vers l’Allemagne, et cette situation défavorable était aggravé! 
par la présence du bastion de la Prusse orientale, dont la fron 
tière se trouvait à 200 kilomètres de Varsovie. Certes, devant l! 
double attaque dont elle fera l’objet, la Pologne ne pouvai 
espérer grand’chose de bon... Néanmoins, le maréchal Smigl\ 
Rydz fera le jeu de son sdversaire et favorisera sa tâche, er 
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çant la masse de ses forces à la frontière, dans le saillant, 
êtant le flanc de tous les côtés! 

Même dispositif inconcevable de la part des Yougoslaves… 
s Allemands s'étant au préalable assuré le concours des 
oumains et des Bulgares, les Yougoslaves sont étreints sur 
immense arc de cercle... Comme chez les Polonais, leur dispo- 
if linéaire épouse les contours de la frontière, au mépris, non 
ulement de la logique, mais de la géographie, puisque la seule 
gion accessible de ce pays tourmenté est la frontière nord 
ec les dépressions de la Drave et de la Save; et cependant 
terrain et le caractère rustique du combattant pouvaient être 
dicieusement utilisés à l’intérieur du pays, ainsi que le mon- 
eront dans la suite les guérillas yougoslaves. 

Et — si paradoxal que cela puisse paraître — les Soviétiques, 
juin 1941, sont tombés dans le même travers. De très grosses 
asses russes qui se trouvaient dans les deux saillants que for- 
aient la frontière vers Bialystock et Przemysl, y furent cernées 
capturées. Il semble donc que ce ne soit qu'après les revers 
itiaux que le maréchal Staline et son excellent conseiller 
ilitaire le maréchal Chapochnikov se voient résignés à faire 
ouer l’immuable trilogie de l’espace, de l’hiver et de la guérilla 
[ui permit à Pierre le Grand de vaincre Charles XII et à 
Cutusov de battre Napoléon. 

Examinons maintenant le cas de la Belgique en 1940 et les 
dées qui avaient guidé les autorités responsables. 

Depuis 1932, l’édification du système fortificatif belge se 
léveloppa sans arrêt et absorba des sommes étonnantes, étant 
lonné les ressources limitées d’un petit Etat (6.300 millions 
le francs). 

Adapté aux caractéristiques géographiques du pays : les deux 
rands fleuves parallèles et le canal Albert dont le tracé et les 
rofils n’avaient pas été constitués sans rapport avec la défense 
lationale, le système fortificatif de la Belgique comprenait les 
ositions suivantes : 


a) Une ligne frontière établie d'Anvers à Arlon par Maasijk, 
omprenant des abris bétonnés barrant les routes et les voies 
Pinvasions et de nombreuses destructions routières. Ce système 
tait occupé en permanence par des troupes spéciales (chasseurs 
rdennais, unités cyclistes frontière). 


_ C’était la position avancée. 
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b) Une position appuyée à la position fortifiée d’ Anvers d'u 
part, et à la position fortifiée de Liège d'autre part, et établie le lai 
du canal Albert. 

Elle comprenait des abris bétonnés établis le long du pl 
d’eau, à raison d’un abri pour 2 mitrailleuses tous les 600 mètre 
Tous les ponts sur le canal étaient minés. 

La position fortifiée de Liège comptait les anciens for 
modernisés et 4 nouveaux : Eben-Emael, Neufchâteau, Batti 
et Pepinster. 


Cette position constituait la position de couverture. 


c) Une position centrale appuyée à la position fortifiée d’ Anve 
au nord, et à la position fortifiée de Namur au sud. 
Ceite position — dite position KW — qui était la position 
résistance, comprenait : 
— un obstacle anti-chars continu (métallique, inondation 
fossés, cours d’eau); | 
— trois lignes d’abris bétonnés, pour armes automatiqu 
(1er et 2e échelons); 
— des centres fortifiés, fermés, avec abris bétonnés (3° éch 
lon); 
— un réseau téléphonique enterré. 


Ces ouvrages permanents, basés sur la défense en profonde 
et sur toutes les faces, étaient complétés par des travaux € 
campagne importants (tranchées en îlots de résistance, épaul 
ments pour mitrailleuses et canons de 467, réseaux de fil € 
fer, etc.). £ 

Les travaux de la position KW étaient terminés le 10 me 
sauf entre la Dyle et Perwez. 

La position fortifiée d'Anvers ne comprenait pas de fort 
mais tout un système d'ouvrages d'infanterie, abris bétonné 
inondations, fossés anti-chars. 

La position fortifiée de Namur était constituée par les ancier 
forts réfectionnés et par un système d’abris bétonnés et d’ol 
stacles métalliques anti-chars. 

La position principale, au sud de Namur, tirant parti ç 
l’importante coupure de la Meuse, se prolongeait par une sér 
d’abris bétonnés, trop peu nombreux cependant, battant 
plan d’eau, et par des destructions préparées de tous le 
ouvrages d’art. < 
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Enfin, une bretelle reliait Liège à Namur, avec abris le long 
‘> la Meuse et destructions préparées. 


d) Des positions intérieures : 

— ligne Wavre-Ninove, obstacles anti-chars continus et 
centres fortifiés avec abris bétonnés ; 

— tête de pont de Gand : obstacles anti-chars et abris 
bétonnés ; 

— abris bétonnés de la côte. 


Le problème du déploiement belge était particulièrement 
tomplexe de par les raisons suivantes, souvent contradictoires : 


a) La Belgique a, vers l’Allemagne, des frontières ouvertes 
fellement étendues que le pays se trouve dans l'impossibilité 
e constituer une armée assez forte pour défendre totalement 
ès 840 kilomètres de frontière vulnérable, entre Athus et le 
Lord-est d'Anvers: 


b) Si l'Allemagne attaque par surprise la Belgique, aucun 
l'enfort allié ne peut atteindre la frontière orientale pour aider 
l’armée belge à la défendre. Il faudrait plusieurs jours aux 
irmées alliées si faiblement motorisées, pour traverser le terri- 
loire belge et pendant ce temps, l’ennemi, comme il l’a fait en 
Pologne, serait loin à l’intérieur de la Belgique; 

c) Dans ces conditions, l’armée belge, dont la force est limitée 
parla population du pays, ne peut en défendre qu’une partie (1). 
En conséquence, elle doit se disposer de façon à défendre le 
Cœur du pays, en une région que les Alliés pourront atteindre, 
et y livrer la bataille d’arrêt. Aussi la position KW sera-t-elle 
la position de résistance principale ; l'armée belge en occupera 
une partie au nord de la Meuse. 


d) Une attaque allemande ne devant pas nécessairement 
avoir son point d’effort principal en Belgique, il ne faut cepen- 
dant pas écarter, a priori, l'hypothèse d’une action ennemie 
secondaire sur le territoire belge. Pour déceler à quel genre 
d'attaque le pays serait soumis, il faut que toute la frontière 
soit garnie isolément ; c’est la position avancée ; 


(1) Une division ne peut tenir, en défensive, qu’un front de 6 à 8 kilomètres, 

L'armée belge comptait 22 divisions en 1940; mais comme pour « durer » il faut des 

es — au moins le tiers des forces totales — elle n’aurait pu défendre, pour une 
bataille d'arrêt, qu’un front maximum d’une centaine de kilomètres. 
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e) D'autre part, la masse de l’armée belge ne peut s’établ 
dès le premier jour, sur la position de résistance principale. 
faut, auparavant, qu’elle occupe la position de couverture (can 
Albert-Meuse), pour les raisons suivantes : 


— elle doit jouer le rôle d'avant-garde des armées allié 
comme le roi Albert l’avait déjà défini en 1914, et y men 
le combat retardateur ; 


— plus cette position est étoffée, plus augmente l'esp. 
d'attirer, vers l’est, les armées de secours; 

— l'opinion publique n’eût pas admis qu’on abandonné 
sans combat, la moitié du territoire national. 


Mais comme il ne peut être question pour l’armée belge 
livrer la bataille d’arrêt avec ses seuls moyens, sur la positi 
Meuse-canal Albert, un problème inévitable et complexe 
se poser. Les unités livrant le combat retardateur sur les 340 1 
lomètres séparant Anvers d’Athus, par Maastricht, devro 
décrocher et passer de la dispersion des forces à la réunion 
l’armée, sur une portion de KW, d'Anvers à Louvain. 

Le problème du repli avait été soigneusement étudié ava 
le 10 mai. A cet effet, une position intermédiaire entre le car 
Albert et KW avait été organisée sur la Gette. Les trouf 
occupant cette position renforcée par les inondations, avaie 
pour mission de recueillir les divisions en repli, de couvrir 
seconde partie de leur mouvement et leur prise de positi 
sur KW. 

Les itinéraires de repli avaient été étudiés et leur répartiti 
établie entre les divisions. 

Le 10 mai au matin, l’armée belge était déployée com 
suit : 


La défense face à l’est : 


Entre Anvers et Visé : la position de couverture, c’est-à-d 
le canal Albert prolongé par une ligne d’obstacles, au nord 
la position fortifiée d'Anvers, est tenue par dix divisions; 
position de Liège, par deux divisions et par les ouvrages for 
fiés. Les canaux frontières, la Meuse, les crêtes orientales : 
pays de Herve, c’est-à-dire la position avancée, sont gar 
d'éléments légers et d’unités cyclistes frontières. 

Au sud de la position fortifiée de Liège : sur les 100 kilomèt 
séparant l’Amblève de la frontière française, les faibles effect 
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peuvent espérer que permettre aux Alliés — par les destruc- 
ns et le combat retardateur — d’occuper suffisamment à 

ps, la Meuse en amont de Namur. Deux divisions moto- 
ées sont chargées de cette tâche. La position fortifiée de 
mur prolongée jusqu’à Huy, le long de la Meuse, est défendue 
r deux divisions. Puisque l’armée belge ne peut tenir seule 
frontière, il était logique que ce soit la région la plus proche 
s forces alliées, qui soit la moins défendue. 


défense face au sud : 


Une division est sur la position Hal-Ninove, une autre sur 
tête de pont de Gand; des unités légères tiennent une ligne 
ancée Furnes, Ypres, Menin, Tournai, Mons, Charleroi, 
lamur, ainsi que la Semois. 


La défense de la côte : était assurée par l’artillerie de la base 
aritime tenant sous ses feux les Wielingen, et par cinq batail- 
ns d'infanterie. 


En réserve : il reste à la disposition du Commandement, une 
ivision qui est déjà sur la position de résistance, une autre 
ui achève son instruction au camp de Beverloo. A ces réserves, 
faut ajouter celles qui étaient face au sud et qui devenaient 
isponibles dès le 10 mai. Le reproche souvent formulé d’avoir 
lacé du monde face au sud, ne résiste pas à la réflexion. 
abord, les effectifs y étaient réduits; d’autre part, elles 
onstituaient tout naturellement la réserve indispensable, face 

l’est. Etant donné l’exiguité du territoire, les forces qui 
iisaient face à la France étaient moins éloignées du front 
‘attaque probable que les réserves françaises, et leur mission 
vait été préparée en cas d’agression venant de l’est. 

Après le coup très dur du canal Albert, et les événements 
ialheureux qui s’y passèrent, l’armée belge parvint cepen- 
ant à se réunir sur KW. Le 15 mai, l’armée belge, le corps 
xpéditionnaire britannique et la 1'° armée française étaient 
istallés solidement sur cette position et l’avenir aurait pu 
tre envisagé avec confiance... Hélas, depuis la veille, les 
lauvaises nouvelles venant du sud, se succédèrent à une allure 
ouragan. La position KW, ensuite de la percée de Dinant- 
edan, fut évacuée presque sans combat, sur ordre du général 
illotte. 
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En présence de ces conceptions et de ces organisations défe 
sives que nous venons d’énumérer, quel était l’outil, for 
par les Allemands, qui devait rendre à l’offensive toute sa su] 
riorité sur la défense? 

Par une cruelle ironie, cet outil n’avait pas été conçu par et 
Dans l’entre-deux-guerres, deux précurseurs avaient park 
l'Anglais Fuller et l'Américain Mitchell. 

Le colonel Fuller avait été le chef d’état-major du Ro: 
Tank Corps qui, employant pour la première fois, les ch: 
en masse, avait réalisé la rupture du front allemand, 
novembre 1917, à Cambrai. Ce brillant succès tactique n’av 
pu être exploité, faute de réserves, mais Fuller, qui toujo 
s'était rendu compte qu’il avait tenu la victoire au bc 
des doigts, se fit l’apôtre de la création d’une armée 
chars, accompagnée d’infanterie motorisée et soutenue par 
maximum d'aviation : chars lourds qui rompraient le fr 
ennemi; chars légers d’exploitation, cavalerie d’autrefois, « 
pousseraient loin derrière les lignes ennemies et désorgani 
raient les arrières. 

Le général Mitchell qui avait commandé l’aviation ameé 
caine en 1918, avait émis la notion de deux aviations nettemc 
distinctes : l’aviation tactique, qui coopérerait avec les trou] 
terrestres en chassant l’aviation ennemie du ciel, et en l’ol 
térant sur les aérodromes en isolant l’arrière de l’avant, 
complétant l’action de l’artillerie sur le champ de bataille 
d'autre part l'aviation stratégique, à grande puissance et gra 
rayon d’action, qui frapperait l’industrie de guerre enner 
et atteindrait le moral des populations. De plus, dès 19 
Mitchell avait proposé la création de divisions aéroportées « 
tomberaient derrière les positions ou fortifications ennemi 
Mais, ni en Angleterre — malgré la grande voix de Wavell . 
ni en France, malgré celle de de Gaulle, Fuller et Mitchell 
furent écoutés; l’outil dont ils avaient rêvé, ce sont les A] 
mands qui le réalisèrent partiellement — partiellement seu 
ment, pour notre bonheur. 


19 Par la suprématie de l’air qui détruira les avions alliés : 
leur base et qui fera disparaître l’aviation ennemie du @ 


20 Par le jumelage parfait, grâce à la liaison radio-électric 
bilatérale, du char agissant en masse et du bombardier 
piqué JU 87 — le Stuka — dont l'intervention rapi 
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réduisant les délais indispensables à l'artillerie, agira par la 
surprise, par la puissance de ses 500 kilos d’explosifs et par 
l'effet moral qu’il exerce sur les jeunes troupes, réglera les 
résistances épargnées par le feu terrestre, rendra impossible 
les parades de la défense, exploitera le succès avec une 
puissance et une rapidité telles que la retraite de l’ennemi 
se transformera en déroute. 


Par la continuité de l’action grâce aux divisions motorisées 
et normales, prolongeant l’action des grandes unités blin- 
dées et occupant le terrain, le consolidant, protégeant les 
flancs. 


Par l’anéantissement de toute liberté d’action chez l’adver- 


saire en paralysant par l’aviation, ses voies et moyens de 
communication, afin que Gamelin ne puisse comme Joffre 
réparer les erreurs de son plan initial, en effectuant grâce 
au chemin de fer la manœuvre par lignes intérieures, et 
afin qu’il ne puisse plus être question, selon l’expression 
d’'Adolphe Hitler, d’un second miracle de la Marne. 

Mais heureusement, si les Allemands avaient réalisé la con- 
ception de Fuller, ils n’avaient pu s'élever au niveau 
de Mitchell. Leur aviation tactique joua un rôle décisif 
dans les batailles terrestres de 1939-1941; mais ils n’avaient 
pas d’aviation stratégique. 


Parce que l’Angleterre ne renonça pas à la lutte, ce fut cette 
Vviation tactique sans charge utile suffisante qui dut affronter 
s Spitfire et le Radar et jouer le rôle d’aviation stratégique; 
le fut incapable de détruire, et la volonté britannique de 
aincre et sa capacité de produire... Et l’outil imaginé par le 
rand pionnier américain, ne deviendra décisif qu’en 1943, 
ux mains du général Spaatz et de l’Air Chief Marshal Harris. 
ependant avant que l'aviation stratégique alliée sortie du 
éant pût asséner ses coups mortels, il fallut subir trois ans 
‘épreuves douloureuses qui faillirent emporter les peuples 
bres, parce que seize années d’euphorie avaient précédé le 
veil tardif des hommes de bonne volonté... 

Mais les méthodes allemandes de 1940, dès la deuxième partie 
e la guerre, étaient périmées. Ces terriens qui avaient réalisé 
n bel outil militaire terrestre, n’avaient jamais raisonné avec 
ampleur qui caractériserait les Anglo-Saxons dans le sens des 
opérations combinées », cette coordination harmonieuse des 


es 
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forces de terre, d’air et de mer, avec commandement bien défi 
cette organisation du problème logistique qui devait troux 
son apothéose dans les opérations géniales de Mac Arthur 
de Nimitz, de l’autre côté de la terre. 

Devant les méthodes et les moyens anglo-saxons, comme 
ont résisté les fortifications en fin de guerre? En réalité, tout 
ont cédé : le mur de l'Atlantique cependant protégé par. 
océans, la ligne Siegfried, Okinawa. 

Et, il est curieux de constater, qu’au début de 1945, ce so 
les Allemands qui vont reprendre le concept de la défense 
la frontière, sur la ligne Siegfried. 

En janvier 1945, la bataille des Ardennes a pris fin. Le géné 
Eisenhower est décidé à ne pas permettre à l’ennemi 
reprendre jamais l'initiative. 

Les Armées alliées sortent cependant d’une grave péric 
de crise qui a commencé fin septembre 1944, lorsque la 
gueur immense des communications, l’absence de ports et 
destruction du matériel roulant par l’ennemi, ont freiné tot 
avance. 

Le général Eisenhower dispose, pour attaquer la ligne Si 
fried, de 71 divisions, soit quatre fois moins que Foch en 19 
pour un front de longueur semblable; l'ennemi oppose « 
effectifs terrestres égaux, abrités derrière une position soli 

L’aviation alliée est certes supérieure, mais son act 
tactique sur le champ de bataille sera paralysée par les mauvai 
conditions d’un hiver particulièrement défavorable, et, aujo 
d’hui encore, rien n’étonne plus le fantassin britannique : 
va combattre pendant tout le mois de février, dans la bru 
et la boue de la Reichswald, sans voir un seul avion ami en l’: 
que cette légende des armées alliées progressant sous le couv 
d’une ombrelle aérienne. 


La supériorité alliée va résider : 
19 dans la supériorité massive de son artillerie; 


20 dans les moyens spéciaux que les armées anglo-américai 
vont mettre en œuvre; moyens adaptés aux circonstance 
chars amphibies, chars fléaux pour franchir les champs 
mine, chars lance-flammes, chars pourvus de « ponts » p 
traverser les obstacles, etc.; 


3° dans le moral et le dressage des forces alliées qui se trouv 
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en face d’un ennemi, dont seules les unités S.S: et Panzer 
montreront encore un esprit combatif élevé; 


dans la valeur d’un commandement constitué par des 
hommes qui ont été passés au crible des années d’épreuve. 


Les Allemands disposent donc de deux obstacles pour 
fendre le cœur du pays : la ligne Siegfried et la formidable 
rrière du Rhin. Vont-ils porter le maximum de leur effort 
fensif sur le premier ou le second d’entre ces obstacles? C’est 
que le général Eisenhower se demande et ses plans sont 
diés en fonction de toutes les éventualités. 


En réalité, l'Allemand fera le jeu de l’adversaire. Par une 
rie de manœuvres hardies dont la plus remarquable est celle 

Patton — chef-d'œuvre de manœuvre à revers — dans la 
rre, la masse des forces allemandes sera détruite sur la rive 


auche du Rhin... 


Et pour défendre cette coupure qui nécessitera cependant 
int de moyens pour le traverser — 4.000 bateaux et cent mille 
mnes de matériel de pont — les Allemands n’auront plus les 
fectifs suffisants, parce qu'ils les ont gaspillés sur la rive 
uche. A tel point que les premières traversées du fleuve s’ef- 
ctueront, dans la « trouée héroïque », dans le massif schisteux, 
"où le général en chef avait estimé que le franchissement 
ait impossible; à Remagen d’abord, à Boppard ensuite, à 
avers les parois verticales taillées dans le quartzite, non loin 
e la célèbre « Lorelei », le rocher des Esprits, où les « Assault 
oats » américains démentiront la vieille légende rhénane que 
opularisa Henri Heine, de l’ondine attirant les bateliers sur 
s écueils de Saint-Goar… 

Tel fut le sort, en fin de guerre, d’une double et puissante 
rtification frontière. Quel serait le sort d’une défense à la 
ontière dans l'avenir? Ce qui importe dans le problème 
xmplexe qui nous occupe, c’est de décomposer la difficulté, 
xmme le préconise Descartes dans son Discours de la 
éthode et de se demander : 


à Si les fortifications, aujourd’hui, ont encore une valeur; 


Dans l’affirmative, ce que représenterait, dans l’avenir, une 
frontière fortifiée. 


614 XXI: SEMAINE SOCIALE UNIVERSITAIRE 


En réalité, les partisans de la fortification pers 
constatent : 


19 Que si les fortifications, dans la guerre récente, sont toute 
tombées, certaines ont rendu d’énormes services : l’extr? 
ordinaire résistance de Mac Arthur et de son successet 
Waïinwright enfermés pendant 5 mois dans Bataan et Corre 
digor, non seulement a écrit une des pages les plus glorieusé 
du vieux drapeau étoilé, mais a dérangé tout l’horaire d 
plan japonais et a avancé de cinq mois l’époque du refl 
nippon... Le premier siège de Tobruk qui tint sept mois, 
pour les Italo-Allemands une perpétuelle menace dans lew 
flancs qui les empêche d’atteindre le Delta. En 1945, à Ok 
nawa, les Japonais tirant parti de la géographie d’une régiol 
remplie de cavernes dont l’épaisseur du ciel résistait au 
plus gros calibres et aux plus puissantes bombes, livrèren 
pendant trois mois des combats féroces, avant de dépose 
les armes. 


20 Que les fortifications ont gardé leur valeur, ne fût-ce que pe 
les moyens spéciaux formidables que l'adversaire do 
mettre en jeu pour les vaincre... Et nous concevons la forti 
fication dans son sens le plus large, y compris les obstacle 
naturels : des fleuves comme le Rhin ou des chaînes de mon 
tagnes, comme l'arc de cercle des monts de Manipur q 
forme la frontière entre la Birmanie et l’Inde et qui arrêti 
irrémédiablement la marée japonaise. 


D'autre part, il est un autre argument sérieux en faveur 
la fortification : les armes modernes — et Dieu sait si leu 
efficacité s’est développée au cours de la guerre récente —, on 
complété l’action des armes anciennes, mais n’ont jamai 
supprimé celles-ci : ni les chars, ni les bombardiers, ni la chargé 
creuse, ni les rockets, ni les champs de mine n’ont empêché qué 
la 8° Armée britannique, depuis El Alamein jusqu’à Tunis, à 
terminé toutes ses attaques, par la phase finale de l’assaut 
la baïonnette; qu’à Guadalcanal, les « Marines » U.S.A., accro 
chés autour de l’aérodrome d’Henderson Field, se sont batt 
pendant des semaines, au bazooka, à la baïonnette et ai 
couteau... Au couteau, comme le firent les parachutiste 
américains dans la nuit du 5 au 6 juin 1944, à Sainte-Mères 
Eglise. 

Donc puisque les armes anciennes gardent leur place et que 
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nouvelles sont complémentaires des anciennes — et nous 
ivons dès maintenant appeler le « char » une arme ancienne — 
ortification et le fossé anti-chars conservent leur importance 
ont complémentaires des autres mesures de défense, c’est- 
ire les parades aux armes nouvelles. 

dmettons donc que la fortification garde sa valeur... Cette 
tification que nous avons admise, déposons-la à notre fron- 
.…. Et remplaçons même dans notre imagination, à notre 
ntière de l’est, la Meuse mitoyenne, le massif du Schnee 
el, la Salm et l’Our par le Rhin, ou par les monts de Mani- 
r... Que représente encore cette frontière? Solidement 
dée, avec des destructions qui jouent à temps, elle peut 
arder les éléments terrestres ennemis... Mais cet ennemi, 
-est puissant, aura bien d’autres atouts dans son jeu... 
époque du Radar, du bombardier ayant une autonomie 
16.000 kilomètres, des explosifs moulés en charges creuses 
issant sur les plus puissants blindages comme le chalumeau 
ydrique sur la paroi d’un coffre-fort, des vitesses super- 
niques et des engins radioguidés sans oublier d’autres domai- 
; telles les armes biologiques pouvant causer les plus grands 
mmages aux hommes, aux animaux, à l’eau potable, aux 
isons, fait penser que toutes les anticipations sont possibles. 
laisse supposer que les conceptions traditionnelles d’un dispo- 
if de défense ne sauraient plus se confiner : 1° à la fron- 
re; 20 ni même dans les limites trop étroites du territoire 
étropolitain… 

Je ne parlerai pas des effets possibles de la bombe atomique. 
‘mme nous n’en connaissons rien, je ne ferais qu'énoncer les 
ux communs trop souvent répétés... Mais il est une autre 
me de guerre qui a révolutionné complètement toutes les 
nceptions du jour, dont les possibilités d’extension sont 
Ôrmes, et qui suffit à montrer combien, du point de vue mili- 
ire, le concept « frontière » ne peut plus exister : C’est l’arme 
roportée. 

Autrefois, le but suprême du Commandement en chef était 
réaliser une « manœuvre de Cannes », l’enveloppement hori- 
htal par les deux ailes, l’encerclement et l’anéantissement des 
mées ennemies... Cette manœuvre de Cannes a rarement été 
alisée dans l’histoire, et ses seules réussites furent toujours 
les à des fautes énormes commises par l’adversaire... Napo- 
on ne la réalisa qu’une fois à Ulm; Moltke la manqua à Sadowa 
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et la réussit à Sedan. Le comte Schlieffen l'avait savamm 
préparée avant la première guerre; les fautes d'exécution 
son successeur, le second Moltke, entraînèrent l’échec allemar 
de 1914, d’autant plus qu’une des deux pinces de la tenaiï 
devait forcément être absorbée par les fortifications de le 
qui se trouvaient près de la frontière. C’est au cours de. 
guerre 1939-1945, que le plus de manœuvres d’exterminati 
à la manière « Cannes » furent réussies : par Montgomeryÿg 
Falaise-Argentan, par Alexander à Tunis, par les Russes 
Stalingrad, par Mountbatten en Birmanie, par Patton dans 
Sarre et par Eisenhower dans la Ruhr.….. 

Si donc, au cours de l’histoire, les manœuvres de Cann 
furent rares, c’est entre autres raisons, parce que le terr 
et la fortification jouaient au profit du défenseur; l’arme aéti 
portée tend à réaliser la manœuvre de Cannes, en remplaçai 
l’enveloppement horizontal par le vertical; done à se jouer 
frontières si fortifiées qu’elles puissent être. | 

Les Allemands avaient inauguré l’arme aéroportée avec di 
effectifs réduits, qui réussirent cependant au delà de tou 
espérance, parce qu’ils l’avaient employée en surprise et cont 
des troupes non aguerries. Les méthodes allemandes de l’arn 
aéroportée appartiennent au passé. 

Les Anglo-Américains l’ont employée en masse, par divisio: 
entières : trois divisions : 24.000 hommes, avec leurs cano 
et charrois légers, sont tombés dans le dos des défenseurs c 
mur Atlantique en Normandie; trois divisions et demie : 85.0! 
hommes, sont tombés sur un corridor de 80 kilomètres ent 
Eindhoven et Arnhem, et si un échec partiel fut obtenu 
l'extrémité nord de ce vaste corridor, malgré le sacrifi 
sublime de la 1re Division aéroportée britannique, c’est pat 
que les conditions météorologiques, souvent imprévisibles 
l’équinoxe d’automne, avaient empêché toute arrivée | 
renforts en hommes et en approvisionnement le deuxième jo 
de l'opération. Six mois plus tard, à Wesel, de l’autre côté 
Rhin, deux divisions aéroportées, transportées par 1.795 avio 
de transport et soutenues de près et à distance par des milli 
de chasseurs et de bombardiers, effectuaient une opérati 
magistrale... Les leçons d’Arnhem avaient soigneusement € 
étudiées et tous les transports de matériel nécessaires s’étaie 
effectués en une fois et le premier jour. 

Et cependant, l’arme aéroportée est encore dans l’enfan 
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; Alliés ont clôturé la série de ses exploits par cette brillante 
fration de Wesel, et par celle, plus spectaculaire encore, de 
descente acrobatique des parachutistes U.S.A. entre les 
ons de Corregidor. Il n’en reste pas moins vrai que les convois 
ent encore trop lents, l’armement trop faible et que l’eff- 
sité de l’arme aéroportée était par trop subordonnée aux 
nditions météorologiques. 

Pour réaliser la surprise, la vitesse et la continuité de l’effort 
r la masse qui sont les éléments du succès, les grandes puis- 
aces militaires travaillent d’arrache-pied à porter remède à 
; faiblesses. Il fallait de bonnes conditions météorologiques 
l’époque d’Arnhem, mais si, dans l’avenir, nous nous fiions 
core au mauvais temps, pour nous croire à l’abri d’une action 
roportée ennemie, nous pourrions connaître de dangereuses 
rprises, et nous aurions, une fois de plus, préparé la guerre 
ssée.… 

Aujourd’hui, les grandes manœuvres aériennes des escadres 
S.A. s'effectuent par des temps épouvantables; demain 
tterrissage d’une armée de l’air ne dépendra plus des condi- 
ons météorologiques. Le radar et les rayons infra-rouges per- 
ettront les vols par tous les temps; on décollera, on atter- 
a, on ravitaillera, malgré la nuit, la brume et le vent. 

Le faible poids de l’équipement, la puissance de l’armement 
algré sa légèreté — problèmes contradictoires autrefois — 
nt étudiés avec soin; aujourd’hui, un canon américain de 
mm., ne pesant que 72 kilos et démontable en trois fardeaux, 
e un projectile de 10 kilos et a une portée de 6.000 mètres. 
autre part, les possibilités de la charge creuse et de la fusée 
sont qu’à leurs modestes débuts. 

En ce qui concerne le transport, tous les moyens sont 
udiés : le parachute futur permettra-t-il de descendre à la 
tesse de 40, voire 50 K/H et sera-t-il muni d’une charge explo- 
ve en son sommet dont l’explosion peu avant l’atterrissage 
umettra le parachutiste à une pression contraire à la direction 
: chute? Ou bien le parachute sera-t-il supprimé et l’homme 
scendra-t-il en chute libre jusqu’au moment où un système 
sé sur le principe de la réaction se déclenchera pour amortir 
choc final? Emploiera-t-on le « container » universel, para- 
uté, et pouvant transporter dix ou quinze hommes, ce qui 
ésentera l’avantage d’atterrir groupés? 

Le planeur sera-t-il amélioré ou supprimé? Emploiera-t-on 
11 
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les avions de transport en deux parties, dont l’une détachab 
pourra être larguée et se mouvoir par ses propres moyens, $ 
le sol, étant munie d’un moteur d’auto? 

Une chose est certaine, c’est qu’un ou plusieurs d’entre € 
moyens, ou bien d’autres, seront dans un délai rapproché » 
au point, et un jour, peut-être, employés en surprise. 

Le temps viendra, a dit le major général Gavin, où des floti 
aériennes, groupant les escadrilles de nombreux terra 
dispersés, se déplaceront à la vitesse de 700/1.000 K/H, dérc 
teront les moyens de détection ennemis et lâcheront à « 
milliers de kilomètres les grandes unités débarquées avec le 
artillerie, leurs chars et tous leurs services. La défense at 
été auparavant ébranlée par des bombardements massifs 
l’aide de projectiles auto-propulsés. Ce que fut Pearl-Harbc 
en 1941, suivi à six mois d'intervalle d’un effort amphibie : 
Midway, sera dans l’avenir un barrage de projectiles à réactu 
suivi à six heures ou à six minutes d’une attaque d’aéroport 
Mais, ajoute le général Gavin, la meilleure parade contre 
aéroportés ennemis sont nos propres unités aéroportées 
contre-attaque. Celles-ci opéreraient avant l’arrivée des renfo 
adverses. Pendant ce temps des moyens puissants de défer 
seraient concentrés et mis en branle avec des chances de succ 
C’est la nation qui aura les troupes aéroportées les meilleu 
et les mieux équipées qui triomphera dans l’avenir. 

Etant donné ces perspectives, comment pourrions-m 
concevoir, en faisant abstraction des possibilités budgétair 
une défense du territoire : 


19 Une organisation frontière, qui serait la «sonnette d’alarm 
décelant à quel genre d’attaque on sera soumis et joua 
par les destructions et le combat retardateur, le rôle d’am 
tisseur de la force vive ennemie; 


20 Une organisation en profondeur, avec des unités blindé 
rapides et à grande puissance de feu et des unités aéroport 
lancées contre les aéroportés ennemis; 


30 Un service de guet et de détection extrêmement dense, 
une D.C.A. entourant les centres vitaux. 


Il y a enfin, la parade aux bombes atomiques : la recher 
des parades scientifiques peut-elle donner des résultats sa 
faisants dans un temps plus ou moins rapproché? Bien adi 
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i pourrait répondre à ces questions, car tout le drame de 
umanité réside dans le fait que la sagesse et la perspicacité 
hommes ne sont pas à la hauteur de leur ingéniosité. 
n ce qui concerne la parade passive, il est certain que la 
essité de disperser les masses et d’enterrer les industries-clefs 
it constituer le souci primordial des autorités responsables. 
t nous nous rendons compte, à l’énumération de toutes ces 
ntre-mesures, combien le problème est complexe, pour la 
lgique, étant donné ce que représenterait la guerre future. 
va de soi, qu’elle ne pourra agir seule, il va de soi aussi qu’elle 
: déforcée, par le fait qu’elle n’a pas d’espace arrière en une 
oque où la notion linéaire de frontière doit être remplacée 
r la notion espace. 
Que voilà de bien sombres perspectives. Mais heureusement, 
us n’en sommes pas encore là... La seule façon de garder son 
uilibre, c’est d’espérer le meilleur, tout en préparant le pire. 
; ce n’est pas parce que les efforts louables de la S. D. N. 
ns l’Entre-deux-guerres ont abouti à un échec, qu’il faille 
sespérer de voir aboutir, dans l’avenir, les efforts des hommes 
bonne volonté. Les perspectives d’une guerre future, qui 
r ses procédés pourrait désintégrer la matière même dont la 
rre est faite sont telles qu’on peut tout de même espérer que 
rsonne n’osera prendre l’affreuse initiative de la déclencher. 
A la notion de défense à la frontière, étant donné le caractère 
tra-fluide de la guerre de demain, doit être substituée donc 
notion d'espace ; nous avons dit un mot de la défense du 
rritoire dans sa profondeur; mais cela n’est pas suffisant 
core; nous devons raisonner aujourd’hui en dehors de nos 
ntières. 
Peut-être, en 1940, trop d’entre nos compatriotes ont raisonné 
ns le cadre étroit de nos frontières, à l’intérieur du triangle 
aeseyck, Athus, Adinkerke.. Et voilà pourquoi il en est 
op qui, à l’époque, ont considéré la guerre comme terminée. 
me souviens en 1940 des premières heures, — et je puis 
re des grandes heures — de la clandestinité, et de tant de 
rsonnes, même parmi celles dont la profession était de conti- 
er la lutte et qui, soit conception erronée du conflit, soit 
ute quant au devoir à suivre, soit prétexte facile pour éviter 
s risques, ont estimé que leur tâche était terminée, alors 
lil suffisait de se dire, pour comprendre ses devoirs : l'ennemi 
cupe notre sol et la Belgique continue. 
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Nous devons raisonner au delà de nos frontières, mais au 
agir au delà de nos frontières. Il est évident que des pays 
faible superficie et d'extrême densité de population, comme 
Belgique et même la Grande-Bretagne, sont des objectifs autri 
ment vulnérables aux bombes atomiques ou autres projectilé 
que les Etats-Unis oul’U.R.S.S. L’Angleterre cherche son rédul 
au Canada, en Afrique centrale et en Australie; la Belgique do 
chercher le sien au Congo. L'union plus intime de la mère pat 
et du domaine africain est une nécessité absolue devant laquel 
doivent disparaître tous les intérêts particuliers. à 

Au Congo devront s’établir, dès le temps de paix, les base 
les dépôts et des usines transformables en industrie de guerr 
Et le jour du conflit, tandis que l’armée combattante ne dem 
avoir d’yeux que vers l'avant, l'évacuation vers le Congo « 
tout ce qui peut être évacué, en compatibilité avec la vites 
du déroulement des opérations devrait être effectuée, et do 
préparée dès le temps de paix. Plus que jamais notre colon 
doit former le prolongement, faire partie intégrante de la mè 


. patrie et nos forces coloniales constituer avec les unités métr 


politaines, une seule et même armée, d’autant plus que ce 
taines matières premières de notre colonie ont pris une redo 
table importance depuis Hiroshima. Le développement 
notre marine marchande, celui, si prometteur, de notre aviatit 
civile parcourant en dix-huit heures le trajet Bruxelles-Lé 
poldville, constituent un trait d’union matériel qui de 
s'étendre dans les esprits et dans les cœurs. 

Aulendemain des deux guerres que notre génération a vécu! 
ce n’est nullement un anachronisme que d’évoquer l’immer 
figure de celui qui, il y a soixante-dix ans, nous à tracé la w 
impériale. Tant de conquérants ont réalisé une œuvre pl 
spectaculaire que celle de Léopold IT, mais qui s’'évanouit ava 
leur mort, comme fumée au vent. Tandis que celle du « Bât 
seur » est grande surtout par son rayonnement et par : 
réalisations posthumes. 

Depuis sa mort, quarante années auront bientôt pas 
déjà. Cinq ans d’attente, cinq ans d’une première gue 
mondiale, dix ans d'illusions, dix ans de paix armée, six & 
d’une seconde et terrible guerre préludant l’ère atomiq 
quatre ans d'inquiétude cerispée. 

Mais depuis ces quarante ans, Léopold IT est resté viv: 
parmi nous, d'autant plus qu’au cours de la deuxième gue 
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ndiale, c’est peut-être grâce à son œuvre que nous avons été 
vés. 

n effet, lorsque, après le 28 mai, l’armée belge disparut du 
mp de bataille, quel rôle aurions-nous joué au sein des 
tions-Unies, si le Congo n’avait apporté le poids de son effort 
de ses richesses devenues d’un inestimable prix, au lendemain 
la perte de l’Insulinde et des Etats malais? 

Le Congo fut avec la Résistance — la seule participation 
ective de la Belgique, dans la guerre mondiale, après le 
maï, et les services qu’il a rendus comptent pour une grosse 
rt dans le crédit dont elle jouit actuellement. 
Mais l’œuvre de Léopold II déborde le cadre matériel et 
passe dans l’ordre spirituel le fait de nous avoir donné une 
lonie, des monuments et des ports. 
À ce peuple belge, aux si solides qualités foncières d’énergie, 
labeur, de sens pratique, mais devenu quelque peu étriqué 
tre des œillères trop rapprochées, gâté par quatre-vingts ans 
prospérité matérielle, de quiétude et d'illusions, à ses compa- 
otes qu’en un jour d’amertume déçue, il appelait un « peuple 
petites gens », il apprit à voir par delà les frontières, il rendit 
sens de la Grandeur. 
Par l’union intime de la mère patrie et de sa colonie, par la 
sion de leurs ressources matérielles, de leurs valeurs morales 
de leurs forces armées, puissions-nous, dans l’avenir, suivre 
voie impériale que traça à la Belgique le plus grand de ses 
s, Léopold II, « ce géant ». 
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Intervention du général GODEAU au cours de la disci 
sion de la communication du lieutenant-colo: 
BEerNarD sur la frontière militaire. 


Je n’ai aucune « question » à poser au colonel B. E. M.B: 
KARD. Encore moins aurais-je une « remarque » à faire qu: 
au contenu de la brillante et courageuse leçon de géograp 
militaire qu’il vient de nous donner (laquelle géographie m 
taire, remarquons-le en passant, est une science sociale pa 
culière). 

Je voudrais simplement apporter, à cet exposé, la con 
bution de quelques petits compléments de sociologie pure 
bien entendu en restant dans la voie des travaux de 
« Semaine ». 

Tous les orateurs qui se sont succédé à la tribune ont souli 
cet aspect de la Frontière en général d’être, non point, suiv 
l’image commune. une ligne (sinueuse ou non), mais une 2 
Et M. Dehousse a complété en disant : « Elle est encore 
organisation. » 


I. La frontière militaire est aussi. une Zone 
et. une organisation. 


En particulier en temps de guerre, abstraction faite de & 
considération poliorcétique, et à n’envisager les choses 
sur le plan strictement sociologique : 


a) Une organisation. 


En temps de paix, l’image d’une nation se présente 
la forme d’un pluralisme de « groupes sociaux », dont l’un d 
(l’armée) est spécialisé dans la connaissance et le travai 
la « chose militaire »; il est, de par sa nature et de par sa f 
tion, dans le « pluralisme groupal » de « cohésion socie 
optimum. 

Or actuellement, et suivant l’expression utilisée pat 
sociologue français, déjà au lendemain de la première gl 
mondiale. « la guerre est faite par une masse de civils 
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elle militaires ne sont que des vertus civiques portées à 
paroxysme » (1). 

la « mobilisation », le problème sociologique qui se pose 
« Etat » — « groupe social » dirigeant —, consiste à charger 
«pluralisme groupal nationalitaire » d’une «force sociale » 
itaire de standing équivalant progressivement celle dont 
normalement imprégné le « groupe social » préparé à. faire 
uerre. 

n d’autres termes, il s’agit de transformer effectivement — 
t-à-dire autrement qu’en les revêtant d’un uniforme et en 
mettant une arme entre les mains — cette masse de civils 
militaires. Ce résultat n’est point un «donné », il est une 
Lvre et même un chef-d'œuvre, et, pour utiliser des expres- 
ns dupréeliennes.. « résultat probabiliste » d’une « technique 
ale de consolidation », qui est la mise en action d’un ensemble 
« phénomènes intercalaires ». 

[l s'impose donc, dans l'intérêt supérieur de la nation en 
ise, de protéger ce difficile labeur des spécialistes en « chose 
litaire », contre toutes les influences possibles, contrariant 
te « organisation » des choses. 


Une zone. 


D’où l’obligation et d’ailleurs la « règle », pour l’«armée mobi- 
se », de s’enclore dans une « zone ». 

Dette « zone » aura donc essentiellement deux faces..., deux 
rontières », pourrait-on dire : 


une « frontière » vers l’ennemi extérieur, celui dont on attend 
l'attaque; 


une « frontière » vers l’intérieur, protégeant cette armée 
mobilisée contre toute intrusion éventuelle d’éléments 
pouvant consciemment ou non, œuvrer en défaveur de la 
« cohésion sociale » de l’armée « mobilisée », « cohésion 
sociale » désirablement optimum. 


La comparaison de la façon dont fut compris, chez nous, 
problème sociologique ci-dessus esquissé, au cours des deux 
èrres mondiales, est explicative de la nature de ce problème 
aussi. illustrative du résultat obtenu. 


l) René HUBERT, Les Transformations de la guerre. 


nent les armes pour faire la guerre et les vertus que l’on 


a } 


FAN CH PT EN HP TRS 


<' à Let 
< NU 


624 XXIe SEMAINE SOCIALE UNIVERSITAIRE 


1re Guerre Mondiale. — La situation de l’armée belge à 
cours de cette guerre répond aux conditions esquissées dar 
ce schème. | 

Extrémité ouest de la zone des armées alliées, sa « frontière 
avant est délimitée par l’Yser. | | 

Loin en arrière on trouvera la zone de l'Intérieur, dans laquel 
le « civil » est libre de circuler. 

Entre les deux, interposée, comme un... matelas protecteu 
la zone des Etapes, dans laquelle sont installés les « services 
de l’armée en opérations. 

La limite arrière de la zone des Armées est une ligne à quelqt 
40 kilomètres de sa « frontière » avant. Elle est jalonnée p 
une ligne de « postes » et parcourue par des « patrouilles » 4 
gendarmerie. Cette ligne arrière de la « zone des Armées » € 
effectivement une « frontière » au sens le plus sévère du term 
Sauf quelques rares « officiels » en mission et régulièreme 
habilités à cette fin, le « civil » ne la franchit point. Il y € 
considéré comme un intrus. 

C’est au point que le terme « ennemi » a pu être pronon 
à son propos. Un auteur français, Montherlant, dans un rom: 
de guerre, Le Songe, écrit, en décrivant l'impression d’un perm 
sionnaire, rejoignant son « unité » en opérations..., au mome 
où il franchit cette « frontière » : « Enfin plus d’ennemis, vêt 
différemment, aux attitudes et aux propos divers..; plus q 
des hommes, tous vêtus de même, tous ses pareils, tous & 
frères! » 


2e Guerre Mondiale. — A la « mobilisation » en 1939, ch 
nous, contrairement à toute loi sociologique, à toute règle 
tout bon sens même, ce « pluralisme groupal nationalitair 
devant acquérir la consistance du « groupe social » militaire. 
ne se ferma point. 

La «zone » (de tracé général semi-circulaire..., du fait 
l'indéfinition. diplomatique (?) du facteur « ennemi ») 
l’armée établissait ses « positions défensives » n’eut point 
limite « arrière ». 

Cette « zone » resta ainsi ouverte au « civil ». Et quel « civi 
L’électeur qui, par le truchement de son « député », pouv 
agir sur le Ministre; ainsi s’ouvrait la porte à l'influence « 


\ 


politiciens, à quelque parti qu’ils appartinssent. Comme 
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hésion sociale » militaire de l’armée (la nation « mobilisée ») 


tait guère le souci majeur de certains politiciens, leur circula- 

abusive dans la zone des « positions défensives » et leur 
érence dans un domaine qui eut dû leur être interdit, à ce 
ment, furent parfois orientées à contre-sens de... ce qu elle 
ait dû être? 


ésultat. 
ohésion sociale » moindre de l’armée mobilisée (en termes 
linaires, un « Moral » moindre). 

Tous ceux qui ont commandé une «unité militaire » au cours 
ces deux guerres (« compagnie » en 1914-1918, « régiment » 
1939-1940) ont durement senti l’hiatus entre les deux 

uations, en ce qui concerne le problème ici considéré. 

Et cependant on a disposé d’un répit providentiel pour, 

ivant l’expression du sociologue René Hubert, transformer 

te « masse de civils, qui prennent les armes pour faire la 
erre ».. en une armée. (Ces huit mois entre la « mobilisa- 
mn » et l’« invasion »). On a raté la bonne solution du problème 
sé.…, par insuffisance d’intellection sociologique des facteurs 

i la conditionnaient; et en ordre principal en omettant 

istauration d’une frontière arrière de la zone de l’armée (ou 

s fractions de l’armée), frontière qui eût protégé, des actions 

i le contrarièrent, le labeur édificateur de la nécessaire 

ésion sociale militaire de l’armée mobilisée.…, de ceux dont 

tait la « fonction » de la réaliser. 


II. Souplesse sociologique de la « Chose militaire » 


Le vouloir collectif des masses désire. actuellement l’affai- 
ssement de la notion de « frontière »,... du moins telle que 
us avons accoutumé de la considérer. 

En chose économique, nous avons... en gestation, la réali- 
ion « Benelux » : complexe « pluri-national » d’élaboration 
Jorieuse du fait d’une certaine subsistance des « frontières » 
tionales. 

En « chose militaire », nous sommes... plus avancés? 

En effet, si le militaire est. l’inventeur de la « frontière », par 
| curieux retour des choses, il est, actuellement à l’avant- 
rde de,.… sinon son affaiblissement ou son assouplissement,… 
| moins son élargissement. 
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a) Invention de la « frontière ». 


La « frontière » est, originairement, … militaire. 

Le jour où un groupe de primitifs prit conscience de 
réalité de « groupe social », il matérialisa cette réalité en traçani 
sur le terrain cette « frontière ». Puis, pour se protéger des 
incursions éventuelles d’autres « groupes sociaux », il hérissi 
cette « frontière » d'obstacles. | 

C’est sur cette ligne — qui ayant nécessairement une cek 
taine « épaisseur », fut, dès l’abord, une zone — que les membres 
de la peuplade spécialisés dans l’action guerrière se portent 
moment du danger pour y monter la garde. 


depuis les palissades des primitifs jusqu'aux... « lignes » « Magi 
not », « Mannerheim » et'autres,.… en passant par la « Muraille 
de Chine ». 


b) Elargissement de la notion de frontière militaire. | 


C’est un fait que l’espace sur lequel, au cours des âges, lei 
hommes ont éprouvé le besoin ou la volonté de vivre ensemblk 
(ce en quoi certains auteurs voient l’essence de la «nationalité » 
s’est progressivement élargi : de groupal il est devenu pluri 
groupal, à l’échelle nationalitaire. 

Dès lors, on peut concevoir, pour la satisfaction de certain: 
besoins, l’accès à une échelle des choses pluri-nationale (group 
de Nations). C’est ce qui, à l’heure actuelle, pour certaine 
nations, s’avère.. utile pour la satisfaction de leur fin écona 
mique et. s'impose, pour celle de leur fin militaire (défense) 

La notion de frontière militaire doit donc, pour certaine: 
nations, s’élargir et ce jusqu’à disparaître « nationalitairement 
dans la pratique de la fin en cause. 

C’est le cas pour la Belgique... actuellement (1). 

C’est ainsi que les U.S. A. (faisant militairement figure di 
nation-chef), pour la satisfaction du besoin ici en cause, envi 
sagent comme suit le groupement des armées nationale 
diverses : 


1. Groupement « Europe septentrionale » : Norvège, Dane 
mark, Grande-Bretagne; 


(1) Car la situation serait différente, si par une vue de l’esprit, on imagine l’ex 
nation allemande ayant recouvré entièrement son unité et son indépendance. 
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+ Groupement « Europe occidentale » : nations du Pacte de 
xelles ; 


. Groupement « Europe méridionale et Méditerranée occi- 
tale » : France, Italie, Grande-Bretagne; 


. Groupement «Amérique du Nord » : Etats-Unis et Canada; 


. Groupement « Atlantique Nord » : les riverains de 
tlantique. 


ît à titre d'exemple et pour faire concret, on aperçoit ainsi 
ile pourrait être la frontière militaire belge dans une certaine 
sothèse de conflagration en Europe : parcelle d’un vaste 
mp de bataille défensif barrant l’Europe du Jutland au 
‘d-ouest de l’Adriatique, parcelle encastrée entre celles 
ues par les armées néerlandaise et française. 


* 
+ * 


Les idées ici simplement soulevées quant aux choses « écono- 
que » et « militaire » sont suffisantes pour mettre en relief 
e des conclusions que l’on peut tirer des travaux de cette 
jemaine Sociale », à savoir : 


A ) Ily a un han jeu entre les fonctions sociologiques des 
férentes « frontières » ici étudiées (historique, diplomatique, 
bographique, politique, économique, militaire), « frontières », 
ie le sens commun a une tendance à considérer comme iden- 
jues, jusqu’à les superposer. Et ce « certain jeu » peut même 
ler jusqu’à la disjonction, comme c’est le cas, actuellement 
ur la frontière militaire. 

Ce « certain jeu » et cette « disjonction » sont générés princi- 
lement par les progrès de la Technique en général, et en 
rticulier ceux des moyens de communication et, en ordre 
incipal, de l’aviation (lesquels progrès rapetissent la Terre). 


B) Comme par le passé (croisades, guerres de religions, .…) 
$ hommes se battent souvent pour autre chose que des 
frontières ». 
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Discours de clôture prononcé par M. Georges SMET 
Directeur de l’Institut de Sociologie Solvay. 


Clôturant la XXIe Semaine Sociale Universitaire, M. SmE 
soumet aux participants les conclusions sociologiques q 
semblent se dégager des différentes communications qu’ils © 
entendues : j 

Comme je l’avais proposé au début de nos travaux, une id 
directrice a pu nous servir de fil conducteur : la frontière € 
en même temps une ligne de rupture et une surface de contai 

Certes, la frontière a pu nous apparaître comme une lig 
de démarcation précise et matérielle délimitant deux grouf 
sociaux apparemment tout à fait extérieurs l’un à l’autre, m« 
une information plus étendue nous a montré comment cei 
séparation est journellement atténuée ou effacée par l’existen 
ou la création de groupes sociaux qui chevauchent les frontièr 
A côté de la séparation verticale qui résulte de la frontiè 
il existe entre les classes sociales, entre les populations 
langue différente, entre les patrons et les ouvriers, entre : 
vendeurs et les clients, des séparations horizontales, qui 
tiennent pas compte de la frontière politique, ou qui, tout 
moins, en diffèrent sensiblement. 

D'ailleurs, l’idée de frontière comme ligne de délimitati 
matérielle, géographique, donne lieu à bien des réserves. . 
critique de la notion de frontière naturelle à été faite F 
M. R. DE SMET : il est évident que la frontière est toujot 
l’œuvre des hommes, même quand elle coïncide avec certair 
barrières naturelles. De même, si on admet que la frontière 
un tracé artificiel, tracé qui pose des problèmes techniqt 
sur lesquels nous a éclairés M. LETROYE, il est non moi 
évident que cette délimitation matérielle se fait sous l’influer 
de certaines idées, de certaines prétentions, d’aspirations qu’ 
a pu appeler, comme le rappelait le général GODEAU, « mytl 
mystiques», aussi bien que d’après le jeu des intérêts du mome 
les traités antérieurs, ete. Toutes ces considérations int 
viennent dans l’accord diplomatique dont nous a entreter 
M. Denousse. Qu'il puisse subsister parfois un curieux encl 
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rement dans le tracé des frontières, c’est ce que nous a 
uvé l’exemple frappant de Baerle-Duc. Non seulement 
| enchevêtrement peut se produire sur la ligne du tracé, mais 
te ligne elle-même peut être considérée comme nulle, et la 
ntière reculée à l’intérieur du territoire : c’est ce qui se passe 
s le cas des aéroports, où la douane est reportée à l’intérieur 
pays. Ainsi certaines techniques humaines, ou mécaniques, 
à la fois mécaniques et humaines, comme l’aviation, abou- 
ent à un certain affaiblissement de la frontière, à l’égard 
quel le groupe réagit à l’aide d’un renforcement des mesures 
inistratives. La communication de M. LiTvINE à attiré 
re attention sur ce fait dont l’importance ne doit pas être 
due de vue. Nous voyons donc que dans bon nombre de cas, 
élimitation géographique cesse de coïncider avec la frontière 
ritable. 
Inversement la délimitation géographique n’est pas propre 
x frontières politiques. C’est pourquoi nous avons étudié 
_ frontières linguistiques. Ces frontières sont également des 
nes de rupture entre certains groupes sociaux, mais elles sont 
alement enjambées par d’autres groupes : partis politiques, 
oupements confessionnels, groupements syndicaux... L’immi- 
ation, l'expansion, l’influence administrative peuvent lui 
nner un tracé très sinueux, provoquer des enclaves, arri- 
r, comme nous l’ont montré MM. Van Lory et Pouz, à 
‘er une langue mixte. Il est dès lors très difficile de la déli- 
ter par voie de relevés statistiques; la communication de 
. P. Lévy nous l’a bien montré. 
Si, pour suivre en cela M. Herman BEKAERT, la frontière 
E avant tout, opposition sociale à l’égard de gens considérés 
mme porteurs d’un danger, il arrive cependant qu’au nom 
* l'humanité qui, elle, est sans frontières, l’obstacle soit 
rmonté et que soit mis en veilleuse le point de vue de la 
curité nationale. C’est ce qu’a souligné M. GOTTSCHALK en 
us parlant des réfugiés. Cette technique administrative, 
sultat d’une certaine opposition sociale, même lorsqu’elle 
teint une forme exacerbée comme sous les régimes autori- 
ires, n’est jamais parfaitement imperméable. L’exposé de 
. UGEUXx nous a convaincus de cette vérité. 
Souvent ce sont les intérêts économiques qui, créant un 
Oupe nouveau, amènent un certain affaiblissement de la 
ontière. L'étude des Unions douanières et spécialement 
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l'exposé de MM. De LEENER et Jean LECLERCQ nous à mis 
présence des problèmes que posent ces questions. Les uni 
douanières s’opposent à la politique de protectionnisme 
assure une certaine imperméabilité à la frontière. Dans un à 
ordre d'idées les problèmes posés par les ouvriers frontal 
sont également très suggestifs à cet égard. Comme il res 
des communications de MM. N. DE Bocx, SCHREEL et VA 
VELDE, nous assistons ici à la prédominance du groupe s 
formé par les employeurs et les travailleurs sur les group 
caractères politiques et administratifs. 

L'histoire des frontières, dont un tableau nous fut bros 
par M. F. VERCAUTEREN, confirme ces considérations 
mettant en lumière le fait que le renforcement des frontièl 
et l’unification des Etats ne se sont faits que progressivemê 

Ce processus est évidemment lié à des facteurs militair 
Mais les militaires que nous avons entendus, le lieutena 
colonel BERNARD et le général GODEAU, nous ont fait co 
prendre que devant la transformation des armements la fre 
tière militaire effective et la frontière politique ont ce 
aujourd’hui de coïncider comme elles l'ont fait à certa 
moments de l’évolution historique. 


MEspaMESs, MESSIEURS, 


En clôturant cette Semaine Sociale, je réitère l’express 
de ma vive reconnaissance aux conférenciers et aux part 
pants; je suis heureux d’avoir pu constater combien nombre 
vous avez été à suivre ses travaux et combien grand fut l’inté 
qu’a suscité l'examen d’un problème au sujet duquel il reste 
beaucoup de choses à dire, mais que nous avons consciel 
d’avoir étudié avec toute l'attention et la sérénité désirab 


Carnet sociologique 


elte rubrique groupe de courtes notes (observations ou réflexions) 
uteurs divers, sur les actions et les réactions des individus et du groupe 
als font partie, les actions et les réactions des groupes entre eux, les 
tions de leur formation, de leur persistance et de leur dissolution, leur 
position, leur interpénétration, leur classement, sur tous les mécanismes 
la vie sociale, sur tout ce qui peut faire l’objet des études du sociologue. 


es notes sont précédées de titres qui mettent en lumière l'intérêt scienti- 
e qu’elles présentent; ces titres seront reproduits, à la fin de l’année, 
une table spéciale. 


our alimenter cette rubrique, le Directeur de la Revue ne se borne pas 
aire appel aux collaborateurs de l’Institut. Il sera reconnaissant à ceux 
lecteurs de la Revue qui lui signaleront des faits intéressants et lui feront 
maître en même temps les réflexions que ces faits leur auront suggérées. 


>. — De la différence entre l’attitude du physicien et celle de 
l'historien. Elle n’est pas dans la nature de leurs sciences, 
dans l’objet; elle est dans l'orientation de leurs curiosités, 
dans le sujet. 


Le Bulletin mensuel de l’Union des Anciens Etudiants de l'Université Libre de 
“uxelles (23° année, n° 182, janvier 1950, pp. 5-7) publie, sous le titre de Vie 
Histoire des Civilisations, un extrait de la première leçon du cours d’histoire des 
vilisations qu'a faite récemment, à l'Ecole des Sciences de l'Education, M®° Suzanne 
\SSIER. ! 
De ce morceau, fort bien venu et où l’on trouvera plus d’une remarque judicieuse, 
rétiens deux affirmations. : « .. il n’y aura jamais deux civilisations parfaitement 
entiques ». Et, plus loin, « Les civilisations échappent ainsi aux classifications que 
atiquent les sciences dites exactes. » 

Qu'il n’ait jamais existé, qu’il ne puisse jamais exister dans la multiplicité des com- 
exes de faits qu’étudie l'historien deux individus parfaitement identiques, © est ce 
le personne ne songera à contester. Mais une constatation analogue peut être faite 
propos des sciences exactes, disons plutôt des sciences de la nature. Les individus 
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que celles-ci groupent sous une même définition sont toujours différents entre @l 
ne fût-ce que par quelque infime détail. Il n’y a pas dans les limites d’une espèce bo 
nique deux exemplaires entièrement identiques. Même deux triangles, j'entends de 
triangles sensibles, perceptibles par la vue ou le toucher, ne peuvent être non D 
tout à fait identiques. Et dans le domaine physique, chaque cas d’ébullition de M 
a son individualité. : 

Inversement, les faits sociaux, qu’il s'agisse de civilisations ou de groupes, OU 
phénomènes d’unification ou de différenciation, de fusion ou d’opposition, peux 
être classés sous des définitions, arbitraires sans doute comme toutes les définitio 
il suffit de retenir, par abstraction, un faisceau de traits caractéristiques. S’il est ME 
qu'il n’y a pas deux régimes démocratiques qui soient identiques, il n’est pas m0 
vrai que nous avons des raisons valables de les qualifier de démocratiques. Et de p 
entre les traits que notre définition retient, il peut y avoir, il y a presque certaineme 
une corrélation. La leçon de Montesquieu est-elle donc à ce point perdue, que 
ne nous en rendions plus compte? Ces corrélations-là, c’est au sociologue à les étudi 
et je ne puis voir en quoi, s’il le fait, il fait quelque chose de spécifiquement diffé 
de ce que font, dans leur domaine, les physiciens ou les botanistes. 

Mais, tout de même, les théoriciens de l'histoire qui ont mis l'accent sur l’indivil 
et sur la valeur, l’école des Südwestdeutschen, les Windelband et les Rickert n’ont 
eu tort de le faire. Mais l'individu et la valeur ne sont pas exclus des sciences de: 
nature, et le géologue qui fait l’histoire de la terre, en même temps qu’il recourt d 
son explication à des lois mécaniques, physiques et chimiques générales, décrit 
objet individuel, la terre, et cette terre a une valeur pour lui et pour nous, parce qui 
est notre terre. C L- 

La vérité est que l'historien qui, souvent sans s’en douter, admet, comme le pbs 
cien, des corrélations constantes entre les faits, ne s’en soucie pas toujours beaucol 
parce que son attention se porte de préférence sur autre chose, sur les complexes” 
faits qui ont pour lui une valeur, sa propre civilisation, les antécédents de sa pro] 
civilisation, les civilisations différentes de la sienne, et que, consciemment ou 2 
il aime ou condamne. Le sentiment va à l'individu et l'individu s’affirme dans 
différences avec les autres individus. L 

C’est l'historien qui oriente ses curiosités et ses recherches autrement que le ph} 
cien, ce n’est pas la physique qui diffère foncièrement des sciences morales et social 
L’opposition, là où elle existe, est dans le sujet, non dans l’objet. 1 


G.S 


47. — Le «bon voisinage » aux Etats-Unis d'Amérique. Fo 
mation d’un groupe social à base locale. Facteurs historiqu 
de sa constitution. 


La notion du bon voisinage — good neighborhood — tient, dans la vie affective 
citoyens des Etats-Unis, une place primordiale. Pour un Américain, « un bon voisi 
est plus qu’un ami, voire plus qu'un frère. k 

Lorsqu'une famille américaine quitte une ville pour se fixer ailleurs, ou quitte 
Etat pour un autre (ce qui arrive fréquemment étant donné l’extrême facilité a 
laquelle les Américains changent de profession et de résidence), elle se préocc 
non seulement de ses nouvelles ressources et de son nouveau logement, mais enc 
de ses nouveaux voisins. Et elle ne se sentira satisfaite que si elle peut affirmer qu’ 
a la chance d’avoir, dans sa vie nouvelle, de bons voisins. 

Il est impensable, pour un Américain, d'ignorer ceux qui habitent le même bl 
Un « block » est constitué par le carré de maisons construites dans le tronçon de 

perpendiculaire à deux rues parallèles et celles construites dans le tronçon de 
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lèle au premier. Selon l’importance des habitations, le « block » comprend entre 
et vingt maisons. Les habitants d’un « block » forment une grande famille dont 
ïies et les peines sont partagées, Il est évident que ceci ne s’entend pas pour de 
des villes, telles que New-York, Chicago, Boston ou Cleveland. Maïs dans la 
brité des petites villes de moins d’une centaine de mille âmes, la vie du « block » 
e réalité profonde. Les enfants d’un « block » sont amis pour la vie; les ménagères 
Le block » s’entr’aident d’une façon permanente; les chefs de famille d’un « block » 
ent mille plaisirs en commun. Le « block » comme tel contribue financièrement 
ut appel civique et prend une part active à ce community life si caractéristique 
vie américaine. 


n Américain vous dira qu'il est heureux parce que sa bonne étoile l’a conduit 
un bon block, ou qu’il est malheureux parce qu’il n’a pas eu la chance de trouver 
ons voisins. Mais même dans ce dernier cas, s’il lui arrive malheur, il sera aidé 
les habitants des maisons avoisinantes. Si une mère tombe malade, ses voisines 
ent des enfants; elles songent aux repas de la malade et à ceux du mari pro- 
irement privé des soins ménagers de sa compagne. Les voisins assurent le trans- 
de ceux qui sont provisoirement privés de leur automobile; ils logent ceux qui 
», pour des raisons de travaux, par exemple, provisoirement privés de logement, 
certaines régions chaudes — telles que la Californie du Sud — les habitants 
hargent d’irriguer les jardins des voisins absents (service extrêmement précieux, 
que, sans eau, un jardin risque de disparaître en vingt-quatre heures); dans les 
rtiers pauvres, les voisins partagent l’emploi d’ustensiles coûteux, les frais de jour- 
et périodiques, etc., etc. L'application de la loi du bon voisinage est quotidienne 
limite. 


‘ette notion de bon voisinage que l’on retrouve aussi bien dans la Nouvélle-Angle- 
*e que dans l’Ouest et le Middle-West (peut-être un peu moins dans le Sud où, en 
on de l'existence de serviteurs noirs, la vie mondaine ressemble plus à la vie mon- 

e européenne), à ses racines, nous semble-t-il, dans la vie des pionniers. En effet, 
" à plus d’un siècle, les pionniers de la plaine du centre vivaient isolés, d’abord 
is des « log-cabins », huttes construites à l’aide de troncs d’arbres; ensuite, dans 
maisons en bois. Ces fermes étaient le plus souvent situées à une distance de cin- 
inte ou même de cent kilomètres des fermes avoisinantes. Les Indiens rôdaient 
tout. Le voisin, même éloigné, était toujours un allié. I1 s’agissait de s'entendre 
ie lui,. de lui porter secours, de rester en contact perpétuel (souvent par le truche- 
nt des nombreux ministres du culte ambulants) avec toutes les fermes d’une même 
ion. Les pionniers allaient souvent chercher leurs épouses en Nouvelle-Angleterre, 
les femmes avaient de la culture, du savoir-vivre. Ces jeunes femmes, à leur tour, 
blissaient des relations de bon voisinage avec les autres fermes. Il appartenait 
illeurs à ces fermières lettrées d’enseigner à lire, écrire et compter non seulement 
eurs propres enfants, mais aussi à ceux des autres femmes, parfois aussi incultes 
> leurs maris, mais qui, en échange, donnaient des leçons de couture ou de cuisine 
£'intellectuelles. Cet échange de services est la base des écoles de tout l’Ouest amé- 
ain où l’on enseigne encore aujourd’hui que le système scolaire est le fruit du bon 
isinage pratiqué par les ancêtres. 


Ües pionniers et leurs femmes allaient rendre visite aux nouveaux arrivés et leur 
rir leurs services : dans les célèbres carioles couvertes, se trouvaient des pioches, 
spelles, des marteaux, des clous en fer et en bois, des semences, des plantes, des 
res, etc., à l'intention des nouveaux voisins qui, peut-être, ne disposaient pas du 
“essaire à la construction de la maison et à l’aménagement des premières cultures. 
jourd’hui encore, le nouveau venu reçoit la visite des voisins, porteurs de fleurs, 
fruits, de bons souhaits et d’offres d’aide et d’hospitalité. Si, dans les huit jours, 
visite est rendue, le good-neighborhood contact est établi et l’on compte les uns sur 
autres. Et lorsqu'un Américain dit : « Mon bon voisin, Un Tel... », son interlo- 
‘eur américain comprend qu'il s’agit d’un personnage qui lui est infiniment cher. 
k: : : 


B. B. 
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48. — L'’instruction est souvent recherchée comme critère soci 
comme manifestation de cette culture qui caractérise | 
couches sociales supérieures, et par suite elle le sera de 
ses éléments les moins utilitaires, mais les plus significai 
d’une hiérarchie sociale. Attitude des Noirs en présence 
l'instruction diffusée par les Blancs. 


Un de mes élèves veut bien attirer mon attention sur le passage suivant 
I. SxAPerA (dans The Bantu speaking Tribes of South Africa. Londres, 1946, p. 3! 


«Any tendency on the part of the Administration to introduce a system of 
cation more suited to the present conditions of tribal life is greeted with suspi 
and even hostility. The view is openly expressed that the European is the 
trying to foist some inferior substitute on the Natives. Education is looked & 
as a standard article, and the Native will not have anything other than this supp 
« standard ».» « They feel that any system other than that given to Europeans : 
at keaping down their economic status and shutting them out of the gaïnful 0 
pations to which a literary education is at present the most important opening ». 
Ainsi, ce que les Noirs de l’Afrique du Sud apprécient dans l'instruction, c: 
sont pas les connaissances pratiques qui leur permettraient de tirer de leur miliet 
parti meilleur. C’est plutôt ce qui leur donne le moyen de s'élever dans l’échelle soc 
soit comme le dit notre auteur, en leur ouvrant l'accès de positions lucratives, 
peut-être d’une manière plus générale, en les rapprochant du Blanc, en les fai 
participer à la « culture » du Blanc, c’est-à-dire à ce qui fait son prestige dans ce 
celui-ci aura toujours d’un peu mystérieux. La culture est, on le sait, faite de com 
sances et de jugements dont le choix est plus ou moins arbitraire, plus ou moins 
ventionnel, fort peu utilitaire, mais apte à faire la démarcation entre les classes 
tivées (die gebildeten Stände, disaient les Allemands) et les autres. 

Des Hollandais, qui connaissent bien l'Indonésie, m'ont dit récemment que 
constatations analogues avaient pu être faites en ce pays, avant la révolution isst 
la dernière guerre. 

Maïs nous-mêmes avons pu en faire chez nous, entre les deux grandes guerres, Qt 
l’enseignement moyen étant devenu beaucoup plus accessible, on a vu les jeunes 
de condition modeste montrer une préférence marquée pour la section gréco-le 
la moins utilitaire, mais celle que fréquentaient les enfants des familles aisées 
futurs médecins, les futurs avocats, ceux qui se destinaient aux professions les 
typiquement bourgeoises. 

L’instruction, ne l’oublions pas, est un signe social, elle souligne la hiérarchie 8 
et c’est une des raisons pour lesquelles elle est recherchée, même et surtout, da 
matières dont l'utilité pratique est la moins apparente, mais dont le prestige 
tionnel est le plus marqué. &G 
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TABLE DES MATIÈRES 
du Carnet sociologique de l’année 1949. 


— Groupes sociaux, leur formation, leur délimitation, leur hiérarchie, 
leurs antagonismes, leurs signes distinctifs : 


x) Le « bon voisinage, aux Etats-Unis d'Amérique. Formation d’un groupe socia 
à base locale. Facteurs historiques de sa constitution. n° 47, p. 614. 


De la place de l’enseignement dans la vie sociale, non seulement dans les groupes 
à base de persuasion, d’opinion ou de croyance, mais aussi dans les autres caté- 
gories de groupes sociaux, — De certaines réactions contre l’effort éducateur 
et du rôle « contre-éducateur » de certaines activités sociales. n° 40, p. 313. 


L'exemple des Noirs dans le sud et dans le nord des Etats-Unis d'Amérique 
montre qu'une ségrégation sociale officiellement organisée ne fait obstacle ni 
à la bonne humeur, ni à des relations d’amitié et d’affection entre membres 
des groupes opposés, tandis que l’égalité officiellement proclamée, mais qui ne 
supprime pas des manifestations de PRESS, physique, peut avoir un effet 
tout différent. n° 41, p. 314. 


| L’instruction est souvent recherchée comme critère social, comme manifesta- 
tion de cette culture qui caractérise les couches sociales supérieures et, par 
suite, elle le sera dans ses éléments les moins utilitaires, mais les plus significatifs 
d’une hiérarchie sociale. — Attitude des Noirs en présence de l'instruction 
diffusée par les Blancs. n° 48, p. 616. Ç 


Le prestige de ceux qui exercent certaines professions s'explique en partie par 
la « distinction » que ceux qui recourent à eux font découler des avantages qu’ils 
. tirent de leurs services. n° 45, p. 453. 


_— Coutumes et usages : origine, survivance, diffusion : 


a) Les institutions des primitifs peuvent s'établir par l’effet de délibérations cons- 
cientes, et les changements qui en résultent, aller à l’encontre de ce que certaines 
théories considèrent comme étant le sens de l’évolution. n° 43, p. 451. 


b) De l'intérêt que présente, pour le sociologue, l’étude des voyages d’agrément : 
»… imitation d’un groupe social par un autre, influence de l’âge, du sport, de la 
technique. n° 42, p. 315. 


(I. — Psychologie sociale, morale, sciences sociales, eic. : 


‘«) De la différence entre l'attitude du physicien et celle de l’historien. Elle n’est 
pas dans la nature de leurs sciences, dans l’objet; elle est dans l’orientation de 
…_ leurs Curiosités, dans le sujet. n° 46, p. 613. 


b). De la définition des impératifs sociaux : qu’elle ne peut se faire d’une façon 
satisfaisante par le procédé du genre prochain et de la différence spécifique; 
“ qu'il y aurait avantage à recourir à la notion de « série », n° 44, p. 452. 


' 


Chronique de l’Institut 


Administration, Comité scientifique et bureau de l’Institut. 


\Ala suite du départ de M. G. DE LEENER, administrateur de l’Institut 
Sociologie Solvay, qui a atteint la limite d’âge, les fonctions d’admi- 
trateur ont été jointes à celles du directeur et sont désormais assu- 
par M. Georges SMETS. 

A cette occasion, il convient de rendre un hommage mérité au colla- 
rateur éminent que fut M. Georges DE LEENER; ses qualités d’orga- 
sateur et son dévouement inlassable ont été souvent mis à contribution 
la part qu’il n’a cessé de prendre à l’activité scientifique de l’Institut 
t considérable et féconde. 


Après les récentes nominations faites par le Conseil d’administration 
lPUniversité, le Comité scientifique de l’Institut se trouve actuelle- 
ent composé comme suit : 

M. Ernest-John Sozvay, membre à vie; MM. Edouard-Jean Bi&«woop, 
alther BourGeo!s, Henri DE PAGE, Jules LEsSPÈs, Chaim PERELMAN, 
arcel VAUTHIER et Johan voN SCHMID. 

Quant au bureau de l’Institut, il sera formé dorénavant de MM. Félix 
EBLANC, administrateur de l’Université, Georges SMETS, directeur- 
dministrateur de l’Institut, et Raymond OLBRECHTS. 


I. Semaine sociale universitaire. 


Fidèle à sa tradition, l’Institut a, cette année, après un intervalle de 
inze années, organisé une XXIe Semaine sociale universitaire, consacrée 
, l'étude des Frontières politiques et linguistiques. 

On en aura lu le compte rendu détaillé dans le présent fascicule de 
otre Revue. 


IT. Groupes d’études. 

Dans le courant du dernier trimestre de l’année 1949, plusieurs 
roupes d’études ont été créés à l’Institut. On trouvera ci-dessous les 
‘omptes rendus des séances qui se sont tenues entre le 1° octobre et 
e 24 décembre. 

L'Institut de Sociologie Solvay renoue ainsi une fois de plus une 
Ancienne tradition, en reconstituant des groupes dont les travaux furent 
avant guerre d’un très grand intérêt. 

Deux groupes d’études existaient déjà au moment où s’est ouvert le 
lernier trimestre de l’année : le groupe d’économie sociale et le groupe 
les problèmes du choix et du recrutement des professions. 

Les groupes nouveaux s’occuperont des « Fonctions nouvelles dans 
l’économie », de « Sociographie et géographie électorale », et des « Ori- 
sines de l’Ecriture ». 


ke Ÿ 
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Groupe d’Économie Sociale. 


La deuxième réunion de ce groupe auquel participent M. G. SMET 
président; Mme Gevers, MM. BERNHEIM, BERTELSON, G. Bort 
E. Dasser, A. Doucy, M. GoTrscHaIK, H. FEezpxerM, P. Hori0! 
VAN CEULEN et G. Wers, a eu lieu à l’Institut le 25 novembre 1949. 


Le procès-verbal de la séance précédente est approuvé et, sur pros 
tion de M. GorrscHaLK, M. DELSINNE lit la note qu’il avait rédigée 
la suite de la première réunion. La discussion s’engage et M. DELSINN 
précise, en réponse à une question d’un de ses interlocuteurs, 1 
moyens pratiques qu’il envisage pour l'étude proposée. Il rappelle 
M. Doucy avait accepté de faire examiner, par quelques-uns des étudian 
inscrits au Séminaire d'Economie sociale, les causes de la dr 
à l’égard de certaines formes institutionnelles dans le domaine | 
relations entre employeurs et salariés. Il conviendrait de réunir sur ceti 
question des renseignements de première main, les opinions autorisé! 

.et sincères de ceux qui ont des souvenirs sur ce point. \ 

M. Doucyx confirme son intention de se charger de la directione 
cette étude et restera, à cet égard, en contact avec M. DELSINNE et ave 
le groupe lui-même. 

M. BERNKEIM intervient dans le débat pour demander à M. DELSINN 
des éclaircissements au sujet des buts de cette étude. L 

M. DEzsiNE développe son point de vue. Il marque son étonnemel 
à l'égard des transformations subies par les organismes paritaires “e 
cause; l'importance, le sens même de cette évolution méritent qu’on 
consacre une étude en vue de dégager une opinion qui trouve son fond! 
ment dans des faits plus amples et une information plus large. D’u 
caractère scientifique marqué, elle n’auraït que plus de poids. Si l'0 
veut savoir pourquoi on agit de telle manière aujourd’hui, il faut cot 
naître les mobiles d’une action identique dans le passé. ] 

M. BERNHEIM craint que semblable étude n’aboutisse qu’à des concl 
sions académiques. Au moment où il a suggéré d’aborder l'étude faisat 
l’objet de la réunion du groupe, il désirait voir scruter les rapport 
futurs entre employeurs et salariés, dans le cadre des organismes not 
veaux créés par la loi portant organisation de l'Economie. Il pense qu} 
faut sonder l'opinion, examiner les réactions devant les mesures envise 
gées et non encore entrées dans le stade expérimental, déterminer si dé 
oppositions irréductibles ne se font pas jour. En un mot, voir commet 
cette expérience peut être dès aujourd’hui envisagée, comment l’aveni 
peut être considéré. On peut se trouver à l’ère de conflits qui peuver 
être dommageables. Des observateurs impartiaux devraient essayer d 
dégager certaines tendances dont l'utilité pourrait être très grande dar 
un proche avenir. 

M. Smers, après avoir confirmé que la réunion du présent groupe étai 
due à une initiative de M. BERNHEIM, croit que les deux enseignement: 
tant ceux de l’histoire, envisagé par M. DELSINNE, que ceux d’un sondapg 
de l'opinion, envisagé par M. BERNHEIM, doivent être conciliés. 

M. DELSINNE reprend ensuite la parole pour déclarer qu’il doute qu 
la méthode préconisée par M. BERNHEIM soit bien efficace. Il affirme qu 
les dirigeants ouvriers tout au moins n’ont aucune notion claire du conse: 
d'entreprise, pour la raison qu’il n’en ont pas l’expérience. Il croit € 
travail prématuré. 

M. Wers intervient alors pour marquer le grand intérêt qu’il voi 
dans l’étude des relations des forces en présence et en particulier a 
sein des conseils d'entreprise. Les parties n’ont actuellement pas d’idée 
bien claires quant à ce que seront les conseils d'entreprise du point d 
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pratique. La situation économique générale pourrait avoir sur eux 
incidence insoupçonnée et leur faire dépasser le but primitif. La 
ance marquée à la fragmentation progressive des décisions fixant 
hinima généraux de salaires pour toute l’industrie, minima fixés en 
dede prospérité, pourrait bien aboutir, en dernière analyse, à 
boration de ces minima par entreprise au sein des conseils d'entreprise, 
els seraient couronnés par le conseil professionnel. Cette évolution, 
# semble se dessiner, aurait pour conséquence de donner au conseil 
#Ætreprise une mission qui ne lui était pas primitivement dévolue. 
 BERNHEIM déclare ensuite que sur le plan patronal on n’est actuel- 
nt nulle part. Il faut sortir des idées vagues qu’on peut avoir au 
b'des mesures envisagées. Il faut cristalliser les opinions, les opposer 
unes aux autres, examiner où gît leur point de rencontre, dégager 
commune, faire le point des différents niveaux d'évolution 
ictéristiques des opinions exprimées dans les divers secteurs de 
nomie. 
LsDoucy croit que les mesures proposées peuvent facilement être 
minées conjointement. La question posée est à son sens la suivante : 
rittendent l’un de l’autre les milieux ouvriers et patronaux? Depuis 
certain nombre d’années les parties ont été mises en présence pour 
fins différentes, dans des circonstances et des formes institutionnelles 
entes. Il faudrait, de l'examen historique de ces contacts, dégager 
ques attitudes qui permettraient d’étudier celles qui plus que les 
res sont susceptibles de constituer un enseignement. 
EL BERNHEIM ne voit aucune objection à la réalisation de ce projet, 
is désirerait qu’il ne retardât pas celui qu’il a proposé. 
> SMETs, président, croit le moment venu d’envisager les moyens 
tiques de réalisation du projet de M. BERNHEIM et l’interroge à ce 
et: qui faut-il toucher? Un grand nombre de personnes? Par quelle 
€? Questionnaire précis, entretiens, interviews ?.… 
: BERNHEIM, sans avoir envisagé la question d’une manière appro- 
die, croit que la «conversation » est susceptible d'apporter plus 
ircissements que les formules stéréotypées. 
M. GorrscHarx rappelle la méthode d’enquêtes ‘expérimentée avec 
nd succès par l’Association pour le Progrès social. Cette dernière 
rite les personnes dont elle attend les avis à assister à ses réunions; 
iscussion s’engage ensuite et les points de vue exposés sont empreints, 
nble-t-il, d’une grande sincérité. Le choix judicieux des interlocuteurs 
“évidemment de la plus grande importance. 
Après que M. Werts a exprimé l'avis que cette méthode lui semble 
rieure à celle de l'envoi de questionnaires, M. SMETs se déclare prêt 
ÿ souscrire, mais fait remarquer que l’enquête orale limite forcément 
(eadre des recherches, en ce sens que le groupe n’aura la possibilité 
entendre qu’un nombre restreint de personnes. 
El semble à M. DELSINNE, qui reprend la parole, qu’il est dangereux 
se limiter à l’opinion exprimée oralement par une personne, Car, quel 
le soit le soin qu’on puisse apporter à la conduite de l’interrogatoire, 
faut se défier de la tentation de faire dire à l’interlocuteur ce qu’on 
sire lui entendre dire. Il faudrait employer conjointement les deux 
éthodes. Il existe du côté ouvrier 45 organisations syndicales chré- 
»nnes et socialistes. Deux questionnaires différents pourraient être 
ablis et l’on prierait les organisations syndicales d'y donner réponse 
collaboration avec un, deux, ou trois délégués syndicaux d’entreprise 
li pourraient apporter des opinions différentes de celles de la Centrale. 
n pourrait recueillir ainsi une opinion qui tiendrait compte des diffé- 
ntes régions du pays et pourrait contenir des indications précieuses. 
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M. Smers demande à M. DELSINNE de lui expliquer la différence e 
les deux formes de questionnaires; ce dernier ne croit pas pouvoi 
fixer ex-abrupto. 

M. Wers se déclare adversaire de la méthode préconisée par M. E 
SINNE pour la raison que les réponses seront à son sens concertées: 
obtiendra une série de réponses-types étudiées en commun qui fe 
perdre à l'enquête son véritable caractère. L'entretien lui sen 
préférable. 

M. BerNueIm partage cette opinion, mais souhaite que l’on subst 
à l'entretien avec le groupe, l'interview à domicile par deux ou | 
personnes. Il pense qu’il y aurait plus de chance d’obtenir de cette fe 
des points de vue librement exprimés. 

M. DELSINNE rétorque que de cette manière les informations se 
toujours de seconde main. Quant à l’objection faite à sa proposition 
M. Wers, il ne croit pas qu’elle soit fondée. Il ne lui semble pas du 
certain que du point de vue ouvrier notamment les réponses doi 
être nécessairement stéréotypées. 

M. GOTTSCHALK, par contre, pense que ces réponses seront stéréoty] 
mais que cela ne les empêchera pas d’être intéressantes, à cond 
que les questionnaires soient envoyés après l’entretien. 

Ce à quoi M. Smers donne son adhésion et précise qu’on pou 
commencer par l'interview, puis à la suite de cette expérience seulen 
fixer les termes du questionnaire. 

M. BerNHEïM, envisageant alors un autre point de vue de la ques 
dit qu'il aurait aimé voir méêlés professeurs et étudiants de sémin 
à ces enquêtes. Outre le caractère formatif présenté par pareille e 
prise pour les étudiants, il pense que des observateurs, impartiaux 
définition, seraient mieux à même de remplir la tâche d’interrogat 

M. Doucy se déclare partisan des interrogatoires à domicile aux 
Mne GEvers oppose l’objection de l’inéluctable déformation des opir 

M. Bernxeïm réplique à cela que rien n'empêche les enquêteu 
soumettre à l’interviewé le texte de l'entretien pour qu’il puisse con! 
si celui-ci reflète exactement son opinion. 

M. GorrscHaALx précise la méthode : deux ou trois personnes (1 
fesseur, 2 étudiants) seraient envoyées chez une personne désigné 
le groupe à laquelle rendez-vous aurait été demandé. Les interroge 
prendraient note des réponses, ensuite rédigeraient leur rappor 

serait présenté aux intéressés pour approbation. M. GOTTSCHAI 
demande néanmoins s’il ne serait pas plus fructueux, tant pour le g 
que pour les étudiants, d'inviter les personnes que l’on désire inteï 
à une séance du groupe. M. GOTTSCHAIK, s'appuyant toujour 
l'expérience de l'Association pour le Progrès social, affirme que la mé 
employée par cette dernière — déclarations devant le groupe — a 
les meilleurs résultats. 

M. Smers intervient ensuite pour conclure qu’à la lueur des op 
exprimées et des méthodes mises en avant, il conviendrait d’éle 
un projet précis qui en soit le reflet. Il serait soumis au groupe & 
délai et la discussion reprendrait sur cette base. 


Groupe pour l'étude du Choix et du Recrutement des Projes 
(Commission restreinte). 


Le groupe a été créé en 1947 et est arrivé à un ensemble de ré 
dont à convient, à présent, de tirer parti. A cet effet, une commissit 
treinte a été constituée au sein du groupe ; elle aura pour mission d’él 
une série de propositions qui seront soumises ensuite au groupe tout 


a commission restreinte comprend : M. SMETs, président; MM. Bou- 
T, D'HAYÉ, DES CRESSONNIÈRES, FRANCKX, JACQUEMYNS, OLBRECHTS 
ORDEUR, 

première réunion a eu lieu le 17 novembre 1949. 


. SMETS, après avoir souligné l’objet des travaux de la commission 
reinte, propose d'entamer le travail sur la base des résultats de 
quête réalisée à la demande du groupe par l’INSOC, et prie les 
bres d’exposer leurs vues sur la question, à la lumière de ces résul- 
s, et de faire des suggestions, notamment sur l’opportunité d’entre- 
ndre des investigations supplémentaires pour compléter ce travail. 


M. G: JACQUEMYNS estime, pour sa part, que statistiquement ce 
vail est complet et qu’il n’y a plus maintenant qu’à le préciser et à 
tirer des enseignements. 


M. D’HAvé pense que l’enquête de l’'INSOC a permis de déterminer 
at de fait, et qu'il faut, à présent, en relever les déficiences et trouver 
remèdes appropriés. 

M. JACQUEMYNS souligne qu’une première conclusion indiscutable 
sort de l'enquête, à savoir la faillite de l’enseignement technique. 
us, tant les chefs d’entreprises que les syndicats, pensent que cet 
eignement donne une formation trop théorique qui handicape même 
jeunes travailleurs, alors que l’apprentissage à l’usine est plus efficace. 


M. D’HAvÉ rappelle que ce problème a été étudié par le Conseil supé- 
ur de l'Enseignement technique; il semble toutefois que l'intérêt 
cité par cet enseignement au ministère de l’Instruction publique soit 
uffisant. Le but à atteindre est de développer cet enseignement sous 
férentes formes (notamment l’apprentissage). 
Deux thèses s’affrontent en ce domaine, l’une que l’on pourrait attri- 
er au ministère, et selon laquelle une formation générale est indis- 
nsable à tous avant de déterminer une orientation, l’autre, celle de 
iseisnement technique, qui tend à croire que tous les individus ne 
rt pas aptes à suivre des études de formation générale. C’est pourquoi 
tenants de cette thèse estiment qu’il y a lieu de faire la sélection dès 
ole primaire. D’autre part, l’enseignement technique peut heureu- 
nent être complété par quelques heures d’enseignement général. 


M. TorDEUR signale à cet égard que trop souvent les employeurs 
lament des connaissances trop développées pour les fonctions à 
nplir. Il cite le cas d’examens institués par un organisme parastatal 
qui exigent une formation universitaire alors que la fonction à remplir 
sans avenir et sans commune mesure avec la formation intellectuelle 
uise. 

#est la raison pour laquelle M. TorDEUR estime qu’il faudrait appro- 
dir l'enquête en distinguant les fonctions remplies dans le cadre des 
reprises et non pas seulement la profession, distinction qui n’a pu 
e faite par l'INSOC. Il faudrait préciser, pour chaque industrie, la 
mation nécessaire pour les différentes fonctions. Le ministère de 
istruction publique étudie en ce moment la possibilité de créer une 
ie d'écoles pré-techniques, pré-industrielles, pré-agricoles, pré-fami- 
es. Il estime devoir reculer la spécialisation jusqu’à l’âge de 15 ans. 

M. D’HAvÉ ne voit pas d’objection à un enseignement général, à condi- 
n qu’il soit adapté à des sujets dont la formation générale est rudi- 
ntaire ; il estime qu’il serait utile de comparer les courbes des connais- 
ces requises et des connaissances moyennes. 

Dans le même ordre d’idées, M. Torpeur signale que les grandes 
reprises possèdent des renseignements quant aux connaissances 
juises pour les différentes fonctions. 
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Aussi M. SmETs propose-t-il de procéder à des enquêtes à ce suje 
dans des industries assez différentes. 

M. OLBRECHTS ainsi que M. JACQUEMYNS et M. DES CRESSONNI 
objectent qu’il est indispensable de disposer de données relatives 
qualification des travailleurs en quête d’emploi pour pouvoir tirer d 
conclusions quant à l'orientation à donner aux efforts faits en 
d’atténuer une disparité éventuelle. "À 

M. Torbeur rappelle que dans la hiérarchisation des emplois,s 
qualification est souvent surestimée (par ex. : qualification des vendeu 
dans les grands magasins). 

M. JACQUEMYNS ajoute que tant dans les usines que dans les burea 
existe un besoin croissant de travailleurs spécialisés du fait de la mé 
nisation. L'étude des besoins est donc très intéressante pour savoi® 
la formation doit être développée. is 

M. pes CRESSONNIÈRES en conclut qu’il faut faire une classificatio 
parallèle des besoins et de l'offre de travail. v 

M. JAcQuEMyYNS précise qu’à son avis il faut procéder par étude 
monographiques plutôt que par enquêtes systématiques. Il est persuäc 
que l’on pourra faire de telles études dans les grandes entreprises, mA 
que ce serait plus diffcile dans l’artisanat. 

M. Suers estime utile avant tout d’en préciser l’objet et demande 
MM. TorDeur et D’HAvÉ de bien vouloir s’en charger. Ceux-ci accepter 

M. Torpeur établira un programme de travail en tenant compte d 
techniques utilisées dans ce domaine et élaborera un projet de questio 

. naire à soumettre aux chefs d’entreprises. F 


La deuxième réunion de la Commission restreinte a eu lieu le 21 déce 
bre 1949. : 
M. Smers ouvre la séance et donne la parole à M. TORDEUR, qui aVé 
accepté de faire un exposé sur les méthodes d’analyse des fonctions 


M. ToRDEUR affirme que le souci qu’il a de présenter le problème s0 
l'angle de la fonction répond aux difficultés qui l’assaillent dans s 
secteur. Dès 1912, on a entrepris l'établissement de monographies pl 
fessionnelles selon des lignes de conduite très diverses. On a cru pou 
ramener le travail à quelques fonctions importantes (la santé en foncti 
du métier, la vision, etc.). Ensuite, on a fait appel à la psychologie ex} 
rimentale. Mais les premiers résultats obtenus par ces différentes ten 
tives pour arriver à une description des professions ont été décevan 

Au fur et à mesure que la spécialisation s’impose, on constate, en eff 
que souvent les qualités morales l’emportent sur les qualités motrices 
professionnelles (l'artisanat mis à part). L'analyse des fonctions sc 
l'angle descriptif n’a donné lieu qu’à des monographies dans l’ensemi 
peu pratiques. Dans certains cas, la description est accompagnée 
conclusions d’ordre psychologique; malheureusement, les termes peuw 
avoir eux-mêmes divers sens. 

Une tentative a été faite pour réduire ces difficultés en procédant 
une analyse basée sur les principes fondamentaux suivants : 


1° méthodes psychophysiques; 
20 méthodes chronométriques; 
30 méthodes statistiques; 
4° méthodes dynamiques. 


M. Torpeur développe ce point particulier de son exposé et, ap 
avoir passé en revue chacune des méthodes en usage, pose la question 
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in s’il ne serait pas préférable d'étudier la fonction en tant que telle 

ôt que l'individu qui l’accomplit. Il fait part aux membres du groupe 

principes sur lesquels reposent dans cet ordre d’idées l’un et l’autre 

ème en usage (Bedaux, systèmes américains, etc.) 

Va suite de l'exposé de M. ToRDEUR a lieu un échange de vues au f 
is duquel il apparaît que c’est surtout la notion de « responsabilité » 

semble difficile à dégager. 


BouGNETr signale que la Commission technique générale a élaboré 
iméthode sur laquelle il fera rapport. Revenant à ce qu’a dit M. Tor- 
»R, il estime qu’il est nécessaire d’entreprendre l’établissement de 
iographies professionnelles. 


M JACQUEMYNS, SMETS, BOUGNET, D’HAvVÉ prennent également 
arole et constatent la nécessité de connaître davantage les mobiles 
animent les individus, non seulement lorsqu'ils choisissent une 
ession de préférence à une autre, mais encore au moment où ils 
agent de profession. 


} 

m conclusion, il est entendu que MM. Bouexer et D’HAVÉ établiront KE 
(nai de ‘méthode et d’information pour la prochaine réunion du (ir 
pe. 


| Groupe d’études « Élaboration sociale de l’'Écriture ». 


le groupe, composé de MMnes Rose Houyoux et A. DORSINFANG; de 
[Mes professeurs DossiN, JANSSENS ef STRACMANS, ef présidé par 
G?SMErS, a été constitué dans le courant du mois de novembre. La 
mière réunion a eu lieu le 127 décembre 1949. 


e SMETS expose comment l’ouvrage d'Emile WAxWEILER : L’Elabo- 
non,sociale de l’Ecriture, qui devait paraître en 1914 dans la collection 
LS de Sociologie : Suppléments aux Archives sociologiques, 
É pu être publié par suite de l’éloignement, puis de la mort de 
teur. " 

\n.1929, la question de l'impression s’est posée à nouveau et seuls LT ENS 
hs être publiés les premiers chapitres, consacrés aux populations 
initives et aux civilisations américaines précolombiennes, dans les- 
à Pauteur démontre que ces peuples n’ont jamais eu la notion de 


riture proprement dite, c’est-à-dire de la reproduction graphique du | HACCHE 
vage parlé. À ÿ 
‘es derniers chapitres concernaient les civilisations ayant élaboré une 11e 
diture, l'Egypte, la Babylonie, la Chine. A la suite de certaines réserves 

pur M: CAPaART, et concernant le fond, l’Institut de Sociologie avait 
oncé à faire paraître cette partie de l’ouvrage. He 


LASmErs propose aux spécialistes du groupe de lire ces chapitres et 
jkaminer s’il y a lieu de reprendre l'étude de la question. 


Srracmans explique les raisons qui ont incité M. CaPART à réserver = 0h 
(accord. La conception de l’éminent égyptologue sur le lieu d’origine \ Si 
|Pécriture en Egypte s'était modifiée à l’époque, à la suite de décou- NS 
ltes récentes en la matière. | lt 
MSmers propose que pour la prochaine réunion Mie Houyoux et \ 


L Dossix et SrRACMANS prennent connaissance du texte de M. WaAx- CS 
1LER, dont les épreuves reliées sont déposées au Musée du Cinquan- HN 


644 CHRONIQUE DE L'INSTITUT 


Groupe d’études « Fonctions nouvelles dans le cadre des An 
portant Organisation de l'Économie ». 


M. G. Smers, président ; MMM: DE BEAUCLERC, VERDUSSEN; MM 
GNET, DELETAILLE, Doucy, Pierre FELDHEIM, LAMOUCHE, Leroy, Lo 
Macrez font partie de ce groupe. 

La première réunion s’est tenue le 19 décembre 1949; elle a été cons 
à la recherche et à la discussion d’un plan d'ensemble ainsi qu'à lan 
tition du travail entre les divers membres du groupe. 


M. Smers rappelle en ouvrant la séance que les nouvelles fonc 
dont le groupe entreprend l’étude sont celles de conseiller d’entre] 
et de conseiller professionnel. Quelle sera la mission de ces nouy 
agents? Comment les recruter et les former? Devant quels probl 
psychologiques vont-ils se trouver? Telles sont les questions auxq! 
le groupe se propose de répondre. 


M. Boucner suggère le plan de travail suivant : 


19 Examiner l'esprit de la loi qui porte création des conseils d’e 
prise et des conseils de sécurité et d’hygiène. Quelle est, d’: 
les dispositions légales, la mission qui leur est impartie? 


20 Etudier, d’autre part, la vie de l’entreprise de façon concrèt 
évitant d’entrer dans un débat d'économie générale. 
Ces deux études convergentes permettront d’énoncer les qu 
qu’il faudrait aux conseils d'entreprise, comme groupes soc 
pour remplir leur mission. 


30 On pourrait ensuite déterminer, et les qualités individuelles rec 
de chacun des membres de ce groupe social, et la division du & 
idéale à l’intérieur dudit groupe. 


M. Smers, en ce qui concerne le premier point, souhaite que la 
des dispositions légales soit distribuée à chacun des membres du gr 


M. P. Ferpxeim fait remarquer qu’on a déjà l’expérience des co 
de sécurité et d'hygiène. En effet, ils fonctionnent depuis un &« 
temps. On peut, par conséquent, étudier sur le vif leurs qualités et 
défauts et les réformes qu’il serait souhaïtable d'y apporter. 


M. Doucy propose d’attendre les résultats de l'enquête du £g 
d'Economie sociale. Il souligne la nécessité de se mettre bien d’a 
sur les concepts psychologiques fondamentaux pour l’entrepri: 
estime, avec M. BoUGNET, qu'il faut commencer par l'examen de 
existantes. 

M. Doucy demande alors à MM. FerpueimM et BoUGNEr de 
vouloir se charger de faire un rapport sur les Conseils d’entrepri 
point de vue de la psychologie sociale. M. FezpnelM envisagera le 
de vue patronal; M. BouGner, le point de vue syndicaliste. 

MM. FeroueiM, DELETAILLE et BOUGNET analyseront l'esp: 
la législation portant sur les conseils d'entreprise. 

Mue VerpusseN et MM. Macrez et LAMOUCHE feront un t 
parallèle en ce qui concerne les réactions sociales suscitées par les &« 
de Sécurité et d'Hygiène. Mie VEerDUSsEN étudiera le point d 
patronal; MM. MAGrEz et Lamoucue, le point de vue ouvrier. 


M. Leroy analysera l'esprit de la législation portant sur les Ci 
de Sécurité et d'Hygiène. 
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| Groupe de Sociographie et de Géographie électorale. 


groupe, qui comprend outre M. Georges SMETs, directeur de l’Institut, 
(HAESAERT, M1 L. TALLOEN, MM. DE Smer, Doucy, JACQUEMYNS, 
1Y, STENGERS, P. VAN HERCKE, @ été installé le 18 novembre 1949. 


il 


G: Smers ouvre la séance et remercie les personnes présentes de 
vouloir participer aux travaux de l’Institut; il demande à M. Doucy 
oser le programme qui avait été provisoirement établi. 
| DoucY rappelle les entrevues préalables qu’il a eues à ce sujet 
différents membres du groupe; il y a déjà plusieurs mois, l’idée 
été émise de rechercher l’influence des différentes formes institu- 
elles sur l'opinion politique du corps électoral belge. Le terme 
me institutionnelle » devrait être compris dans son sens large : acti- 
professionnelles, établissements industriels, caractère rural ou non 
des habitats; coopératives, mutualités, œuvres d’entr’aide, établis- 
nts d'enseignement. etc. 
. VAN HERCKE, qui a suggéré que cette étude soit entreprise, insiste 
e caractère dynamique qu’elle présente; il faut suivre l’évolution 
ormes institutionnelles et rechercher les corrélations possibles entre 
évolution et les résultats électoraux. 
ensemble des membres ayant marqué leur accord sur le programme 
osé, un échange de vues s’engage sur les méthodes à suivre en vue 
a réalisation : il apparaît qu’il convient, en premier lieu, d’établir 
‘ertain nombre de cartes de Belgique portant chacune sur une situa- 
déterminée; par exemple : une première carte donnerait les résultats 
oraux; une autre signalerait les habitats ruraux et non ruraux; une 
ième donnerait les professions des habitants; une quatrième les 
istries du pays. . 
‘élaboration même de ces cartes pose des problèmes complexes : 


) Ces cartes seront-elles basées sur la commune, le canton ou larron- 
dissement? Il semble qu’il faille adopter, suivant les cas, des unités 
différentes et opérer des recoupements postérieurs. | 


M. DE SMET propose de faire élaborer une carte des habitats 
ruraux et non ruraux à l’Institut de Géographie; cependant les 
critères officiels ne peuvent servir de base pour l’établissement de 
cette carte; quels critères employer? L’étendue et le caractère des 
terres? La profession des habitants? 


» JACQUEMYNS suggère, avant de passer à l’élaboration des dites 
es, d'examiner ce qui a été réalisé en France; M. DE SMET, qui 
ède déjà une certaine documentation sur les réalisations françaises, 
> de rassembler cette documentation en vue de la réunion suivante. 
Me TALLOEN propose de réunir la documentation sur les résultats 
toraux des dernières années et de se mettre en rapport avec l’Institut 
Statistique qui établit, à l’heure actuelle, une carte relative aux 
ipations professionnelles des habitants du pays (1947). 
| G. Smers demande que chaque membre du groupe fasse un relevé. 
facteurs pouvant influencer l’opinion politique du corps électoral; 
relevés devront lui être envoyés avant le 15 décembre. 


a deuxième réunion de ce groupe se tint le 16 décembre. 

a séance débute par la lecture du compte rendu de la réunion du 
iovembre. 

a parole est ensuite donnée à M. DE SMET, qui fait rapport sur les 
isations françaises. 

| certains travaux comme ceux qui ont été publiés par la revue 
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Esprit ont été conçus de façon que prédomine le point de vue polit 
les ouvrages de M. André SIEGFRIED, et spécialement son livre 
l'Ardèche, peuvent servir d'exemple pour les travaux que nous vo 
entreprendre en ce qui concerne la Belgique. 

Il convient cependant de remarquer que le département chois 
M. Srecrriep se prête particulièrement à une étude sociographi 
il se divise en trois zones qui se distinguent tant par l’activité pi 
sionnelle des populations que par le niveau de vie de cette popule 
son état de concentration ou de dispersion, ses tendances politiqu 
religieuses. 

À titre d'exemple, M. DE SMET signale certaines cartes établie: 
l’auteur : 

1° Etat de concentration ou de dispersion de la population. 

(Carte impossible à effectuer pour la Belgique, les données s 
tiques faisant défaut.) 

20 Carte des religions : population catholique ou protestante. 

Après un échange de vues très général à ce sujet, M. DE SMETr si 
encore, en ce qui concerne l’étude sur l’Ardèche, l'influence de la x 
montagne ou dans la plaine sur l’opinion politique des habitants 
persistance des résultats électoraux dans ces parties du départer 
les gens de la plaine votant à gauche, ceux de la montagne vot: 
droite sauf s’ils sont protestants. 

M. DE Smer note qu’il a recu de Mlle TALLOEN des tableaux é 
par canton et relatifs aux résultats électoraux de 1948; grâce 
tableaux, certains documents ont pu être établis : 


19 Une carte établissant l’importance des votes en faveur des q 
partis les plus importants dans différentes provinces du pays 


20 Une carte établissant pour chaque parti et pour l’ensemb 
pays l’importance des votes. 


Le groupe se déclare d’accord pour que les cartes présentées : 
établies suivant une plus grande échelle. 

Certaines difficultés sont envisagées, notamment le fait que des ] 
ne présentent pas de listes dans certains cantons et que d’autres ét 
sent des listes communes. Une adaptation approximative des rés 
s’avérera nécessaire dans ces cas. - 


M. BERTELSON pose le problème de l’étude de la perméabilit 
différents partis. Une discussion générale s’engage sur ce point; 
résulte que, tout en reconnaissant l’intérêt du phénomène en cau 
groupe estime ne pas pouvoir l’aborder, faute de moyens de vérific: 

Le groupe passe ensuite à l'étude des cartes à établir : 


Mre HarsAErT et M. DE Smer ont élaboré une liste de fx 
économiques, sociaux, géographiques ou démographiques pot 
influencer l'opinion politique de la population belge. Il est décidé 
établiront de commun accord pour la réunion suivante une liste u 
à soumettre à la critique des membres du groupe. 


En ce qui concerne le recensement de l’état des fortunes et des re 
dans les différentes régions du pays, un membre du groupe pr 
contact avec les spécialistes en la matière en vue de recherche 
serait possible d’obtenir, par cantons, le montant global des re 
déclarés à l’administration des contributions directes. 
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4 si Publications de l’Institut 


F Votes et mémoires (in-40) cart. toile : 


sur les formules d'introduction à l'énergie physio- et psycho- sociologique, par 
VAY, 26 pages, 1906. 

> d'une sociologie, par E. WaxwæIzzer, 306 pages, 1906. 

ùnes naturelles de la propriélé : Essai de sociologie comparée, par M.R. 
oct, XV-246 pages, 1905. 

ues erreurs de méthode dans l'étude de l’homme primitif : Notes critiques, 
opoN, 37 pages, 1906. 

Let Tanthroposociologie : Etude critique, par le Dr E. Houzé, 117 pages, 
(épuisé). . 

, de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. Henry, 1906 (épuisé). 
polyphylétique, homotypie et non-comparabililé des sociétés animales, par 
RUCCT, VITI-126 pages, 1906. 

orverlcehr in der Urgesellschajt, par E. Somzô, 186 pages, 1909. 

le travail humain dans l’industrie : I. Enquête sur le régime alimentaire 
B'ouvriers belges, par À. SLosse et E. WaxwWEILLER, avec la collaboration 
FE he Wayer et Z. KorcneTkova, 266 pages, avec de nombreux tableaux, 


sments d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs effeis sociaux, 
Mamans, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 
es sur les sociétés d'enfants, par J. VarenDonoK, VIII-95 pages, 1914. 


les sociales (in-8°) relié toile : 
ls ndustriels en Belgique, par G. DE Leener, 2e édition, XXXII-348 p., 


| gouvernement démocratique, par A. Prins, IX-294 pages, 1906 (épuisé). 
5 s et les régies communales en UE d par E. BREES, XVIT-666 pages, 


“ER où indirects sur le revenu. La contribution personnelle en Belgique, 
sieuer » en Prusse, l’« Income-tax » en° Angleterre, par G. INGEN- 
VILSIE pages, 1908 (épuisé). 
tion syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats ndushsels en 
x G. De Leener, XX-395 pages et XXI-580 pages, 1909. 
de la politique régulatrics des changes, par M. ANSIAUX, 259. pages, 1910 


ion nbustriens de la Belgique, par J. St Lewnen, XIV-444 pages, tou. 
Lies ên Bague par B. BoucuÉ, VIII-263 pages, 1913. 


: III. nat sotlales (in-160) art. toile : 
AUS Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest. Sozvay su 
pu ductivisme et le Comptabilisme, 2e édition, VII-92 pages, 1904. - 

2, Que faut-il faire de nos industries à domicile? par es PA URR VII-130 

1904 (épuisé). É 

3. Le charbon dans le nord de la Béljiaue, Le poil de vue rates (G. DE 
_ Le point de vue juridique (L. Wonox). Le point de vue économique et social Œ E, 

weiLLer), VII-217 pages, 1904 (épuisé). 

ge 4, Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Criok, VII-297 pages, 1904 (é 

= «5. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par GEI OTEYKO,: 1X-100 

te 1905 (épuisé). à 

6. L'augmentation du rendement de la machine tumaine par le D: L. Querrol N 

à 215 pages, 1905. Î 

AT: EN et assistance mutuelles au PR de vue réel, par le Due VIH 

8. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. THÉATE, XIX-225 pages, 1905 ( é 

9. La lutte contre la GREAT en AE, par les DreM. BourenGer et N. 

L> VII-97 pages, 1906. 4 

_ 10. Une expérience industrielle de réäuction de la ie de travail, par L. G. 
Tree XX-120 pages, 1906. 4 ; 
11. Ce qui mamque au commerce belge d'exportation, par G. DE LEENER, VII-294 p, 
12. Ce que l'armée peut être pour la nation, par À. Fasrrez, XIII-294 pages, 19 
AE 13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, par A. S 
- 2e édition, XII-151 pages, 1908. . 
18bis. Waarom eten wi)? Grondbeginselen der PE door À, SLOSSE, 12 
- 1908. 

14. La personnification civile des associations. Avant-propos, 4 Pris. L'Alla 
R. Marco. L’Angleterre, M. Vaurier. La France . RE BP. os 
_ 189 pages, 1907. 

É 16. La défense sociale et les transformations du droit pénal, par À Pris, 170 

LR 1910 (épuisé). 
as 16. Le commerce au Kolanda. : influences belges et étrangères (Missions de l'h 

Solvay), par G. DE LeENER, 151 pages, 72 phoreans hors-texte et une 

en couleurs, 1911: ; C 

17. La politique de réforme sociale en Ro 191 pages, 1912. Î 

À ATbis. The Policy of social Reform in England, lectures delivered at the institr 

_ «The Eighty Club», 1912. | : 

_18. L'agriculture au Katanga : possibilités el réalités (Missions de l'Institut S 

.  parA: Hock, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une carte, 1912. - 

19. La, politique des transports en Belgique, par G. De Leener, 320 pages, 1918. 


1 y. Dre Ds groupes d'études de la reconstitution nati 
(in-80) : 
: Ua RS D'ÉTUDES DES FiNaNons RUSHOUES Dimpt oi sur Les Bénéfices , 
_ 158 pages, 1919. . 
_ 2. GRoUPE D’ETUDES JURIDIQUES : La os des loyers, 128 pages, 1919. 
! 3. Fa D'Erupes DE L'ALCOOLSME : L'action de l'Etat contre l'alcoolisme, 


; ee * La réforme. s Sénat, X1-355 pages, 1919. | 
E D'Érunes DES CHEMINS DE rer : L'autonomie dès chemins de fer de l'Etat 
278 pages, 1919. 
E D'ÉTUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt successoral, 18 pages, 1919. 
UPE D'ÉTUDES AGRATRES : La réforme du régime douanier des produits alimen- 
ires, 76 pages, 1919. : 
House D Erupes JurIQuES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 
ustave ABeL : De moe de grue des services publics, 104 pages, 1919. 


Nouvelle série : 


Introduction à une cthmographie générale des bassins de l'Ubangi-Uele 


par À. DE Caconne-Brauraior, 300 pages, 4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 
mouvement corporatif en Russie, par G. Bexker, 200 pages, 1921. 
énstitutions des primitifs australiens, par Nadine Ivanrrzxv, 1922, 110 pages. 
n primauté de l'individu, par G. De LEENER, 1922, 100 pages. 
organisation du travail et la question ouvrière, par G. De LeeNER, 1924 [épuisé). 
lire sur le capital dans la théorie et dans la poone par B. S. CHLEPNER, 


2 conditions “ travail dans le territoire de la Sarre, par M. GorrsonaLx, 1926, 7 p. 
commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène- à ANTONOPOULO, . 
1926, 108 pages. 
Lu en Belgique, étude tan et économique, par B. S. Curmene t Ie, 


430 pages. 
| ESS Etude sociologique, 1927, IT, 688 pages. 
chemins de fer en Belgique, par G. De Leener, 1927. 
réforme de l'Etat en Belgique, par H. Sreyer, 1927. 

essais sur le progrès, par E. Durréer, 1928, 270 pages. É 


+ 


e ou Parlementarisme réformé, par H. SPever, Bruxelles, E. Re * 


rairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 
, Communications présentées à la Société Jean Bodin (réunion des 16, 17 cs 
{ octobre 1936), Bruxelles, Librairie Falk fils, 1937, 332 pages. 


| Études sociales : s 


sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération liée en 
| février-mars 1932, par G. Jacquemvns, Liège, G. Thone, 1932, 93 pages. 


budget de vingt-ei-une familles de chômeurs dans l’agglomération brugeoïse en Une 


avril-mai 1932, par G. Jacquemyns, Liège, G. Thone, 1933, 108 pages. 


Le budget de dit-huit familles de chômeurs dans l'agglomération anversoise en tes : 


avril-mai 1932, par G. Jacquemvws, Liège, G. Thone, 1933, 108 pages. 
Le” budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l'agglomération liégeoise en juin 
1982, par G. Jacquemvyws, Liège, G. Thone, 1933, 97 pages. 


sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de ne syndiqués el 


; Touvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante-deux familles du bassin de 
… Charleroi, par G. Jacouemyns, Liège, G. Thone, 1934, 297 pages. 


, rationnelle et les besoins énergétiques d’une population ouvrière, par e 
po ops “ G. Ho Braxelos, Institut de Sociologie Solvay 1e es 


. Les enfants traduits en justice, par Aimée Racine, Liège, G. Thone, 1935, 478 


. La politique rurale de l'Italie fasciste, par Guillaumé Jacquemyxs, B 
Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 


. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JAcQuEMyNS, Br 
Librairie. Falk fils; 1939, 34 pages. 


. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée Race, B 
Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monogräphi 
Guillaume Jacquemyws, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 


. L'hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume Jacquemyns, B 
Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 


VII. Enquêtes sociologiques : 


. Analyse des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale. — TA 
tribution de B. Raywau», M. Hazswaces, Dr H. Arraus.— II. Contribution 
Dr L. von Wiese, P. Jocy, Liège, G. Thone, 1938, 2 vol., 323 et 307 pages 


. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de J. A. Ho 
H. Enver, H. Meurer, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 4 


. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE LeENER, E, JA 
Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 
4. Etude du statut de la production et du rôle du capital. — Contributions de GI 


Coxe, Th.-N.-CARvER, C. BriNkMANN, Liège, G. Thone, 1938, 447 pages. - 
| 


VIII. Monographies bibliographiques publiées par lV'inter 
diaire sociologique : É 


.-Essai d'une bibliographie systématique de l'ethmologie jusqu'à l'année 1911, 
S. R. Srenmerz, 1912, 196 pages. 

2. Bibliographie de l'Angola (Bibliotheca angolensis), 1500-1910, par Paul Borcxa 

1912, 61 pages. 


IX. Publications périodiques : 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par an. Ch 
numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 400 francs pou 
pays Benelux et 450 francs pour les autres pays. Prix du numéro : 125 francs be 
Pour les abonnements s'adresser à l'Office de Publicité, Anciens Etablissen 
J. Lebègue et Cie, S. C., 16, rue Marcq, Bruxelles. CEA 

La Revue fait suite.à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives S 
logiques, publiées par E. WaxWEILER, paru depuis le 1er janvier 1910 jusq 
30 juillet 1914. ô - 7h 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités sociales, ainsi que l’ancien Bul 
périodique sont en dépôt chez M. LamErTIN, libraire-éditeur,-rue Coudenberg, 6 
Bruxelles. | , 

Les travaux des Groupes d'études de la Reconstitution nationale sont en ver 
l’Institut de Sociologie. "PES 
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16, RUE MARCO, 16 — BRUXELLES 
C. C. P. 285.98 | Tél. 18.32.48 et 18.32.83 


EXTRAIT DU CATALO GUE 


G IEN-HSI. — La Ve Œuvre de Confucius (19 X 14), 416 p., portr., nombr. 
a A de nan rs nf en eue te eee me à a 0 eco n Er2150— 
USSE ur — cours ne politique internationale (24 X 16), 196 p., 
TO D a nn eu des ve o D ie ee ao entr so Fr. 100.— 
UX (Robert). — Paul Hymans, Un homme, un temps (22 x 14), 509 p., : 
OR ee ind Me née eue oo à oo eos à o » Fr. 225.— 
(Georges). — La proteetion médicale du travail en Belgique (22 X 15), no 
EN ATOS TT ea a a as die eiQde à onjoiote « Relié 1) SR CEE 
Broché ... 100.— < 


(enr): — L'Antiallbiade ou u Ja Révolution des Faits (22.X 14), 302 p. EAU 
D /.............. fn, 1001; 


Ë JON (Harold). _ piplomatie (19 X 14), DD ae de EN in calais da 80.— 2744 
(Emery). — Anatomie de la Paix (18 X 12), 304 p. ................. GR cé DOUTE 
‘FRIED (André). — La Suisse, démocratie témoin (19 X 14), 240 p., 18 cartes 93.75 52 
WELL (Général). — Aventure chinoise. Journal posthume (22 X 16), SC 
A De it ob carte 0.2 2. ..............., Fr. 182.— 


NCONTRES INTERNATIONALES DE GENÈVE 


?: Textes des conférences et des entretiens 


e- P 
= L'esprit européen . 

Riures BENDA - Georges BERNANOS - Karl JASPERS - Stephen 
SPENDER - Jean GUEHENNO - Francesco FLORA - Denis DE 

D rRNT. J. DE SALIS - Georges LUKACS < : 
# Volume in-8° broché, 368 pages ........ MOTOR INDES Fr. 187.50 


Progrès technique et. progrès moral 

é SIEGFRIED - Nicolas BERDIAEFF - Emmanuel MOUNIER 
jo D'ORS - SIDDHESWARANANDA - Marcel PRENANT 
ophile SPŒRRI - J. B. $. HALDANE - . Guido DE RUGGIERO 
Volume in-8° broché, 488 DAE RE ns dents dardie nes ds Fr. 


Débat sur l'art contemporain À 
an CASSOU - Ernest ANSERMET - Thierry MAULNIER - Max- 
aulFOUCHET - Adolphe PORTMANN - Elio VITTORINI - 
aarles MORGAN - Gabriel MARCEL X 

Volume in-8° broché, 416 pages ......... SR Rte eiolre ms Fr. 


Souscription comptant aux 4 volumes OEE RE Utoiee case Fr 


| BAR: René GROUSSET - J. B. $. HALDANE - Karl JASPERS 
LEFÈBV VRE - Maxime LEROY | P. MASSON-OURSEL 


D 2 olume in-8° “broché, pré de souscription MU RUE diesel RTC 
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| 

| 

e L'ÉVOLUTION DU MOND 
- ET DES IDÉES j 


Cette collection exprime des aspirations et des. 
nouvelles en fonction dela situation actuelle du # 


elle accueille des thèses historiques, politiques ou. 
miques, voire de morale politique. 


Nouveaux regards vers la paix .................... 

BOURQUIN (Maurice). — Vers une nouvelle Société des Nations ......,..... 

BURKY (Charles). — Grandes puissances et orgahisation du monde 

CURTIS (Lionel). — Fédération ou guerre ...............:,.:,:...:....... 

EPIROTIS (Constantin). — La. S, d. N. non coupable ....................... 

— L’Europe de demain. Etudes pour la Fédération 

RL EUTOP OEM: APR 2 ed dE M SE ne RE RD SO E C A AAA ANSE 

GARNIER (Georges). — Des lois naturelles qui régissent les échanges internationaux 

GASSER (Adolphe). — L’autonomie communale et la reconstruction de l'Europe #2 

GITERMANN (Valentin). — Et après la guerre? ,........ 

:GONDA (Eugène). — Versailles ou Vienne? ......./...,..........:....:.1. 

GUERRERO (J.-G.). — L'ordre international, hier, aujourd’hui, demain 

- GUGGENHEIM (Paul). — L'organisation de la société internationale .......…. 
- LEDERMANN (Läslo), — Les précurseurs de l’organisation internationale, ill. 

MARKUS (Joseph), — Grandes puissances, petites EEE et le problème de 

è l'Organisation internationale: 2.3... .1r TL to ON Ne 

MILHAUD (Edgard). — Alternative de fer : Paix totale ou guerre ............ 

— La France avait raison. Sécurité collective .......... 

La France et les affaires du monde 

Plusieurs sièges des Nations Unies 
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 PIRENNE Gacques- Henri). — La Sato. Alliance, 1er vol. 


L'Europe helvétique ....... 


DRE EEE TETE TE 


* Guerre et diplomatie .......... Bas 
YÉPÈS (J.-M). — Philosophie du panaméricanisme ... 
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UALITÉS SOCIALES 


(NOUVELLE SÉRIE) 


NUMÉROS PARUS : 
KALKEN (Frans). — Entre deux Guerres. Esquisse de la Vie politique en Belgique de 
8 à 1940, 140 p. (2me éd.). 45.— 


RENT (Roger). — Les Crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les 
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